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LA  BOLIVIE 

SON  PRÉSENT ,  SON  PASSÉ ,  SON  AVENIR 


PREMIÈRE  PARTIE 


I.  —  COLONISATION.  —  ACTION  GOUVERNEMENTALE. 


L'accueil  bienveillant  fait  en  Amérique  à  notre  première  étude 
sur  la  Bolivie,  publiée  par  la  Revue  Contemporaine  *,  nous  a  en- 
gagé à  la  compléter  par  un  second  travail  où  nous  avons  réuni  des 
renseignements  nouveaux  et  traité  quelques  autres  points  de  la 
question.  Les  voyages  nombreux  que  nous  avons  faits  dans  ce  pays, 
nos  études  consciencieuses  et  nos  recherches  persévérantes  pour  dé- 
couvrir le  secret  de  son  avenir,  nous  ont  donné  la  conviction  qu'un 
grand  rôle  lui  était  réservé  dans  l'avenir  de  la  civilisation  améri- 
caine. Contrairement  à  l'opinion  de  quelques  hommes  timorés  qui 
entrevoyaient  la  ruine  prochaine  de  ce  pays ,  nous  avons  toujours 
pensé  que  le  jour  n'était  pas  loin  où  la  navigation  des  fleuves  et 
l'immigration  étrangère  viendraient  révéler,  aux  Boliviens  eux- 
mêmes,  les  trésors  que  leur  position  géographique  et  leurs  révolu- 
tions continuelles  leur  avaient  fait  négliger  jusqu'ici. 

Aujourd'hui,  ces  espérances,  qu'on  traitait  presque  de  chiméri- 
ques quand  nous  les  émettions  il  y  a  cinq  ans,  ont  passé  dans  la 

»  Livraisons  des  15  et  31  août  1853.  —  Ce  travail,  traduit  en  Bolivie  et  repro- 
duit par  le  Journal  de  Potosi,  a  été  également  traduit  dans  la  république  Argen- 
tine par  ordre  du  gouvernement,  et  inséré  d'office  dans  El  National  du  Parana, 
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conviction  générale.  Personne  ne  met  plus  en  doute  la  navigabilité 
du  Bermejo,  la  possibilité  de  relier  Chuquisaca  à  l'Otuquis  par  un 
chemin  de  fer  établi  à  peu  de  frais ,  l'immense  avantage  de  substi- 
tuer la  voie  prompte  et  économique  des  rail-ways  et  des  steamers 
au  mode  actuel  de  transport  par  mules ,  qui ,  pendant  l'année 
1854-55,  a  grevé  la  marchandise  du  fret  énorme  de  2,500  fr.  par 
tonneau  de  Cobija  à  Chuquisaca1  ;  mais,  quand  une  idée  nouvelle 
se  produit,  il  arrive  souvent  que  personne  ne  s'est  inquiété  des  obsta- 
cles qu'elle  doit  rencontrer  dans  la  pratique.  Les  Boliviens,  amenés 
par  des  circonstances  politiques  à  voir  se  réaliser  en  même  temps, 
et  par  le  même  moyen,  leur  indépendance  nationale  et  leur  affran- 
chissement commercial,  se  trouvèrent  tout  à  coup  en  face  d'avan- 
tages trop  évidents,  trop  immenses,  trop  immédiats  pour  ne  pas 
être  pris  d'éblouissement.  Echapper  à  l'emprisonnement  métho- 
dique du  Pérou,  à  l'esclavage  forcé  de  Valparaiso,  conquérir  à  la 
fois  la  liberté  de  l'achat  et  la  possibilité  du  retour,  voir  tomber  la 
barrière  qui  retenait  captives  les  productions  du  Beni  et  de  Mojos, 
mettre  Chuquisaca  à  vingt-quatre  heures  de  l'Otuquis  et  à  huit  jours 
de  Buenos- Ayres ,  entrer  par  l'industrie  dans  ce  mouvement  pro- 
gressif qui  est  le  but  de  l'humanité,  sentir  enfin  se  réveiller  la  vie 
intellectuelle  qui  ne  se  développe  que  parle  contact  des  esprits,  voilà 
les  horizons  nouveaux  qu'ont  fait  entrevoir  peu  à  peu  la  chute  de 
Rosas  et  l'interdiction  de  Cobija  par  le  Pérou. 

Ces  vérités,  comprises  aujourd'hui  par  la  foule,  avaient  naturelle- 
ment frappé  les  hommes  éminents  qui,  tour  à  tour,  ont  présidé  aux 
destinées  du  pays.  En  1834,  à  l'instigation  du  général  Santa-Cruz, 
dont  la  haute  intelligence  devançait  son  époque ,  un  Congrès  avait 
accordé  à  M.  Luis  de  Oliden  une  concession  admirablement  placée 
pour  recevoir  les  productions  inépuisables  des  départements  orien- 
taux de  la  république,  et  servir  d'entrepôt  à  toutes  les  marchandises 
européennes  qui  remonteraient  le  Paraguay.  Nous  croyons  encore 
que  le  premier  effort  de  la  colonisation  future  devra  suivre  cette  voie. 
Les  eaux  de  laPlata  roulent  sans  obstacle  depuis  leur  source  jusqu'à 
la  mer  :  TOtuquis  est  navigable  pour  le  même  tonnage  jusqu'au 
point  choisi  par  M.  Oliden,  et,  de  là,  un  chemin  de  fer,  s' élançant  à 
travers  les  plaines  jusqu'au  Guapay,  et  contournant  les  dernières 
ondulations  de  la  Cordillère  jusqu'au  Pilcomayo,  n'aurait  plus  qu'à 
suivre  la  vallée  de  ce  fleuve  et  le  lit  de  ses  affluents,  le  Cachimayo  et 

1  Le  fret  constant  a  été  de  8  44  par  charge  de  ballots,  et  de  #  50  par  charge  de 
caisses.  D'après  une  ordonnance,  le  poids  ne  devait  pas  dépasser  8  arrobes,  soit 
200  livres  espagnoles  ;  et  malgré  ce  fret  exorbitant,  les  derniers  dissentiments  avec 
le  Pérou  avaient  rendu  les  muletiers  si  rares  que  les  négociants  attendaient  souvent 
six  mois  pour  le  transport  de  Cobija  à  Chuquisaca. 


LA  BOLIVIE. 


7 


le  Téjar,  pour  atteindre  Ghuquisaca  sans  qu'il  y  eût  un  viaduc  à 
faire,  une  montagne  à  percer.  La  moyenne  de  l'importation  annuelle 
par  le  port  de  Cobija  est  de  1,500  tonnes1  ;  ce  chiffre  se  doublera 
très  probablement  par  les  retours  aujourd'hui  impossibles.  C'est 
donc  une  source  de  fortune  assurée  pour  ceux  qui  auront,  les  pre- 
miers, le  courage  d'en  tirer  parti.  L'ouverture  de  cette  voie  amè- 
nera peut-être  le  Chili  à  faire  un  effort  suprême  en  reliant  Potosi  à 
la  côte  par  le  mode  le  plus  économique.  Il  pourra  sauver  ainsi  une 
portion  de  son  commerce.  La  Bolivie  y  gagnera  des  relations  avec 
le  Pacifique,  mais  la  colonie  d'Otuquis  conservera  l'immense  avan- 
tage du  transport  de  retour  qui  sera  toujours  impossible  par  Potosi, 
condamné  par  la  Cordillère  à  n'exporter  jamais  que  des  piastres 
fortes.  Francia  n'est  plus  là  pour  enchaîner  le  fleuve  à  sa  source,  ni 
Rosas  pour  le  barrer  à  son  embouchure,  et  nous  ne  doutons  pas  que 
bientôt  ne  disparaissent  les  légères  difficultés  qui  s'opposent  encore 
à  la  réalisation  de  ces  espérances  naguère  encore  si  lointaines  et  si 
prochaines  aujourd'hui. 

Le  général  Ballivian,  dont  l'esprit  était  enthousiaste  et  que  sé- 
duisait tout  ce  qui  avait  un  reflet  de  grandeur,  ne  pouvait  manquer 
à  son  tour  de  chercher  une  issue  à  l'impasse  géographique  où  le  libé- 
rateur avait  si  légèrement  acculé  la  Bolivie,  en  en  fixant  les  limites. 
Il  sentait,  comme  tous  les  hommes  supérieurs,  que  sa  patrie  étouf- 
fait dans  le  cercle  fatal  qu'on  avait  tracé  autour  d'elle  :  mais  l'obs- 
tacle qui  se  dressait  au  sud  n'était  pas  de  nature  à  céder  à  des  forces 
aussi  minimes  que  celles  dont  il  pouvait  disposer.  Le  despote  de 
Buenos- Ayres ,  que  l'histoire  stigmatisera  pour  avoir  entravé  la 
civilisation  pendant  vingt-quatre  ans,  n'était  pas  de  ces  hommes 
que  l'on  réduit  ou  que  l'on  convainc.  Ballivian  tourna  donc  ses 
regards  du  côté  du  nord  et  vit  se  perdre  à  son  extrême  frontière  ce 
beau  canal  du  Madeira,  qui  mène  à  l'Europe,  en  mêlant  ses  eaux  à 
celles  de  l'Amazone.  Les  puissants  tributaires  dont  la  réunion  forme 
son  cours,  c'est-à-dire  le  Beni,  le  Mamoré,  le  Guaporé,  arrosent 
d'immenses  plaines  couvertes  de  tous  les  trésors  de  végétation  que 
le  soleil  féconde  sous  les  tropiques.  Des  voyages  de  reconnaissance 
furent  entrepris  par  ses  ordres  ;  on  conçut  l'espoir  de  surmonter  les 
cataractes  qui  semblent  isoler  la  Bolivie  par  une  barrière  infranchis- 
sable, et  l'imagination  eut  bientôt  créé  un  horizon  de  villes  nouvelles 
et  une  flotte  de  bateaux  à  vapeur.  Pour  réaliser  ces  rêves,  le  prési- 
dent donna  l'ordre  à  son  consul  général  en  Europe,  M.  Vicente  Pa- 
zos,  de  chercher  des  colonisateurs,  et  ce  diplomate  passa  un  traité 
avec  la  Compagnie  belge  de  colonisation,  fondée  à  Bruxelles  sous 

1  Revue  Contemporaine,  t.  IX  (livraison  du  31  août  1853). 
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les  auspices  du  roi  Léopold.  Par  un  singulier  hasard,  celui  qui  écrit 
ces  lignes  servit,  à  cette  époque,  d'interprète  officieux  entre  M.  Pazos 
et  le  négociateur  belge.  Cet  acte,  dont  il  a  le  brouillon  sous  les 
yeux,  prouve  la  sincérité  du  gouvernement  bolivien  par  la  grandeur 
des  avantages  offerts,  qui  dépassaient  de  beaucoup  ceux  que  son  pré- 
décesseur, le  général  Santa-Cruz,  avait  accordés  à  M.  Oliden.  Mal- 
heureusement ce  projet  échoua  contre  un  double  écueil.  Le  général 
Ballivian  disparut  de  la  scène  politique,  et  la  Compagnie  belge  ne 
remplit  aucune  des  espérances  qu'elle  avait  fait  naître.  L'Amazone 
resta  donc  fermée  jusqu'à  un  avenir  inconnu. 

Pour  faire  apprécier  les  efforts  tentés  à  ces  deux  époques  et  les 
espérances  qu'on  avait  conçues.,  il  est  nécessaire  de  dire  quelques 
mots  de  la  concession  faite  à  M.  Oliden,  et  du  traité  conclu  avec  la 
Compagnie  belge.  On  accordait  à  M.  Oliden  :  1°  25  lieues  de  terrain 
en  toute  direction,  en  prenant  pour  axe  le  port  sur  l'Otuquis,  qui 
devenait  ainsi  le  centre  d'un  diamètre  de  50  lieues  dans  tous  les 
sens  ;  2°  la  réduction  des  droits  de  douane  à  une  taxation  fixe  de 
5  p.  0/0,  prélevée  sur  toute  marchandise  pendant  cinquante  ans  ; 
3<j  le  droit,  pour  cette  province,  de  s'administrer  et  de  nommer  tous 
les  employés  à  Y  exception  de  ceux  de  la  douane.  Au  bout  de  cinquante 
ans,  le  port  redevenait  propriété  de  l'État.  On  voit  donc  que  l'œuvre 
à  laquelle  se  vouait  M.  Oliden  pouvait  être  aussi  fructueuse  pour  lui 
qu'avantageuse  au  pays.  Plus  important  encore  était  le  traité  conclu 
pour  quatre-vingt-dix  ans  avec  la  Compagnie  belge.  Il  avait  pour 
but  la  navigation  de  l'Amazone  et  de  ses  affluents,  et  la  coloni- 
sation sur  une  large  échelle.  La  Bolivie  concédait  :  1°  un  million 
d'acres  de  terres  libres,  à  choisir  sur  tel  point  de  la  République 
qu'il  conviendrait  à  la  Compagnie  ;  2°  une  prime  de  20,000  piastres 
pour  l'introduction  du  premier  bateau  à  vapeur  dans  les  eaux  du 
Beni  ou  du  Madeira  ;  3°  une  subvention  de  100,000  piastres  pour 
couvrir  la  Compagnie  des  frais  de  la  première  expédition  ;  h°  une 
prime  de  500  piastres  pour  introduction  de  chaque  ouvrier,  de  1,000 
pour  chaque  maître-ouvrier,  de  1,500  pour  chaque  contre-maître, 
de  2,000  pour  chaque  fabricant,  ingénieur,  mécanicien,  constructeur, 
chimiste,  agronome,  commerçant  et  comptable  :  l'engagement  pour 
ces  primes  s'étendait  à  dix  années  ;  5°  l'exemption  pendant  quinze  ans 
de  toute  contribution  sur  les  colons  ;  6°  l'exemption  pour  la  Compa- 
gnie, et  pendant  quinze  ans,  de  tous  droits  de  sortie  à  l'exportation  de 
ses  produits  ;  7°  l'exemption  de  tous  droits  à  l'importation  des  outils, 
machines.,  mécaniques,  etc.,  etc.  ;  8<>  le  droit  de  créer  des  entre- 
pôts libres  dans  toutes  les  provinces  de  la  République  ;  9°  l'assimi- 
lation du  pavillon  national  et  de  ses  droits  à  celui  de  la  Compagnie 
sur  tous  ses  navires  ou  ceux  frétés  par  elle  ;  10°  le  privilège  exclusif 
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pendant  quinze  ans  de  la  navigation  à  vapeur  sur  tous  les  lacs  ou 
les  fleuves  de  la  Bolivie ,  pour  lesquels  ce  privilège  n'aurait  pas  en- 
core été  concédé;  11°  le  droit  d'établir  et  de  percevoir  des  péages 
sur  toutes  les  routes  et  canaux  établis  par  la  Compagnie.  Ces  conces- 
sions, certes,  dépassent  en  libéralité  toutes  celles  que  nous  connais- 
sons ;  mais  voici  un  article  plus  large  encore  que  tout  ce  qui  précède. 
Nous  le  transcrivons  en  entier  : 

«  Art.  18.  Aussi  longtemps  que  la  Compagnie  introduira  pro- 
gressivement des  colons  dans  la  Bolivie ,  le  gouvernement  ne 
pourra  faire  aucune  nouvelle  concession  de  terres  parmi  celles 
non  occupées  dans  la  République.  Ces  terres  seront  réservées  pour 
être  vendues  ou  mises  en  exploitation  par  la  Compagnie.  » 

La  Compagnie  mettait  donc  l'interdit  sur  les  19,500  lieues  non 
cultivées-  Voyons,  maintenant,  ce  qu'on  exigeait  comme  compensa- 
tion de  tant  d'avantages.  La  Compagnie  s'engageait  :  1°  à  introduire 
dans  la  République,  à  partir  de  la  deuxième  année,  au  moins  cin- 
quante familles  européennes  chaque  année  ;  2°  à  recevoir  dans  ses 
ateliers  deux  Boliviens ,  pour  chaque  prime  payée ,  comme  il  est  dit 
à  l'art,  h  des  concessions;  3°  à  faire  participer  l'État  à  ses  bénéfices 
nets,  dans  la  proportion  de  6  p.  0/0;  h°  à  céder  à  l'État  le  quart  de 
toutes  ses  existences,  à  l'expiration  du  traité  (quatre-vingt-dix  ans), 
après  remboursement  des  sommes  avancées  par  lui  ;  5°  à  inaugurer 
la  navigation  sur  les  fleuves,  créer  des  usines,  faire  des  routes,  établir 
des  manufactures,  des  fermes,  des  exploitations  de  toute  sorte,  mais 
sans  aucune  spécification  qui  engageât  directement  la  Compagnie.  La 
seule  condition  positive  était  l'introduction  annuelle  de  cinquante 
familles  pendant  quatre-vingt-dix  ans ,  soit  quatre  mille  cinq  cents 
familles  pendant  la  durée  du  traité.  —  Et  pourtant,  malgré  tous  ces 
avantages,  malgré  le  grandiose  de  ces  concessions,  on  ne  parvint  ni  à 
surmonter  les  Cachuclas,  ni  à  peupler  les  bords  du  Béni,  du  Ma- 
moré ,  du  Guaporé.  Que  dis-je  ?  La  Compagnie  belge  mourut  à 
peine  née  ;  le  problème  resta  sans  solution ,  et  le  traité ,  connu  en 
Europe ,  n'a  été  repris  par  personne  malgré  l'ampleur  de  ses 
clauses.  Cela  doit  être  un  sujet  de  graves  réflexions  pour  les  gou- 
vernements futurs  de  la  Bolivie ,  et  une  marque  évidente  des  diffi- 
cultés qui  s'opposent  à  la  colonisation ,  et  qui  ne  pourront  être  sur- 
montées que  par  les  efforts  les  plus  persévérants. 

Pendant  ces  deux  périodes  ,  les  hommes  éminents  qui  dirigeaient 
le  pays  devançaient  évidemment  l'esprit  public  qui  animait  les 
masses.  L'opposition  fut  vive  au  sein  des  congrès;  car  bien  peu 
alors  étaient  en  état  de  mesurer  les  immenses  résultats  de  l'intro- 
duction des  capitaux  et  des  bras  européens.  La  qualité  d'étranger 
était  une  cause  de  suspicion,  et,  comme  le  retour  principal  était  le 


10 


LA  BOLIVIE. 


produit  des  mines  converti  en  argent  monnayé,  la  foule  croyait  voir 
le  pays  s'appauvrir  par  chaque  remise  en  espèces ,  destinée  à  l'é- 
change des  marchandises  importées.  Un  revirement  complet  de  l'opi- 
nion devait  s'effectuer  sous  l'administration  qui  a  succédé,  celle  du 
général  Belzu.  Le  renversement  de  Rosas  ouvrit  tout  d'un  coup  les 
portes  du  sud,  et  la  liberté  des  fleuves,  conquise  par  les  traités  des 
principales  puissances  de  l'Europe  et  par  les  États-Unis,  faisant 
songer  au  Bermejo,  immédiatement  navigable,  et  au  Paraguay,  ra- 
nima le  courage  de  M.  Oliden,  dont  le  mérite  est  de  n'avoir  pas 
désespéré  pendant  vingt  ans  d'attente  et  d'impuissance  forcées. 
Mais  une  fausse  mesure  financière  amena  entre  le  Pérou  et  la  Bolivie 
des  divergences  telles,  qu'une  guerre  s'en  fût  suivie  sans  les  convul- 
sions intérieures  de  la  première  de  ces  Républiques.  Néanmoins, 
elle  put  pendant  une  année  enfermer  sa  voisine  dans  un  blocus  her- 
métique qui,  privant  celle-ci  de  toute  exportation,  annulait  tout 
échange  et  l'eût  réduite  à  la  dernière  extrémité,  s'il  eût  été  possible 
de  maintenir  jusqu'au  bout  la  rigueur  de  cette  geôle. 

Ce  fut  un  singulier  spectacle  de  voir  une  nation  mise  par  une  poi- 
gnée d'hommes  en  interdit  durant  toute  une  année,  vivant  de  sa 
propre  substance,  ne  pouvant  payer  aucun  créancier,  perdant  brus- 
quement tout  son  mouvement  commercial,  et  cela,  sans  qu'aucune 
perturbation  apparente  s'en  suivît,  sans  que  le  gouvernement  prît 
aucune  mesure  importante  pour  faire  cesser  une  situation  qui  pou- 
vait se  résoudre  en  une  crise  effroyable.  On  attendit,  on  fonda  son 
espoir  sur  les  déchirements  qui  mettaient  le  Pérou  dans  l'impossibi- 
lité de  soutenir  son  rôle,  et  l'événement  donna  raison  à  ces  prévi- 
sions. La  frontière  de  Tacna  s'ouvrit  de  nouveau ,  Cobija  redevint 
libre,  et  les  relations  reprirent  tacitement  leur  cours  sans  que  le 
Pérou  eût  obtenu  la  moindre  réparation  diplomatique,  sans  qu'il  eût 
tiré  le  plus  petit  avantage  de  ces  longues  hostilités.  Mais  ce  à  quoi 
ne  s'attendaient  certainement  pas  les  Péruviens,  c'est  que  cet  em- 
prisonnement dessillerait  les  yeux  les  plus  prévenus  parmi  les 
hommes  éclairés  de  la  Bolivie.  Quelques-uns  se  rencontrèrent  qui , 
fidèles  aux  anciennes  idées ,  réclamaient  un  port  sur  le  Pacifique  et 
voulaient  une  croisade  pour  refaire  la  carte  des  deux  Pérou  et  s'ou- 
vrir un  débouché  commode  en  conquérant  Iquique  ou  Ariqua.  Mais 
pour  la  plupart,  la  guerre  de  Lima  fut  une  lumière  qui  illumina  les 
horizons  du  Paraguay  et  du  Bermejo.  On  comprit  seulement  alors 
que  l'avenir  de  la  République,  son  développement  agricole,  indus- 
triel et  commercial,  mis  en  quarantaine  à  chaque  velléité  du  Pérou, 
seraient  inattaquables  quand  ils  s'appuieraient  sur  des  bases  d'in- 
térêt réciproque  avec  le  Paraguay  et  la  république  Argentine  ;  que 
les  moyens  coercitifs  du  cabinet  de  Lima  deviendraient  dérisoires 


LA  BOLIVIE. 


11 


dès  que  le  bon  marché  du  fret  aurait  dépossédé  le  Chili  de  sa  posi- 
tion de  fournisseur  exclusif,  et  que  l'exportation  serait  possible  au- 
trement que  par  Tacna  et  Cobija.  On  vit  enfin  que  l'indépendance 
politique  se  liait  étroitement  à  l'indépendance  commerciale,  et  les 
questions  de  navigation,  de  viabilité,  de  colonisation,  furent  enfin 
admises  au  nombre  des  nécessités  irrécusables  de  tout  progrès 
futur. 

On  aurait  dû  s'attendre  à  une  vive  impulsion  de  la  part  du  gou- 
vernement pour  la  réalisation  de  projets  qui  mettaient  aux  mains  de 
la  Bolivie  les  clefs  de  ces  passages  indispensables  à  sa  sécurité 
comme  nation,  à  son  essor  comme  producteur,  à  son  avantage  comme 
consommateur.  Il  n'en  fut  rien.  Faut-il  attribuer  cette  indifférence 
aux  luttes  incessantes  qu'eut  à  subir  l'administration  toujours 
attaquée  du  générai  Belzu  ?  Dans  les  incertitudes  de  son  existence, 
elle  n'eut  pas  le  temps  de  songer  à  d'autres  mesures  qu'à  celles  qui 
pouvaient  la  mettre  à  l'abri  des  complots.  Il  est  permis  de  tout  sup- 
poser dans  ces  pays  nouveaux  où  la  sève  qui  bouillonne  avec  force 
est  toujours  prête  à  rompre  l'écorce  qui  la  retient  captive.  Nous 
tenons  seulement  à  constater  ce  fait  que  sous  les  gouvernements  pré- 
cédents il  y  eut  initiative  du  pouvoir  en  opposition  avec  la  majorité 
de  l'opinion  publique,  et  que,  sous  cette  dernière  administration,  ce 
fut  l'opinion  publique  qui  devança  le  gouvernement.  Nous  avons 
recueilli  de  la  bouche  des  hommes  d' Etat  de  cette  époque  le  témoi- 
gnage de  singulières  illusions  sur  les  moyens  propres  à  féconder 
l'avenir  de  leur  pays,  et  comme  ces  croyances,  tombées  de  haut,  ont 
dû  nécessairement  faire  des  prosélytes,  comme  elles  peuvent,  jusqu'à 
un  certain  point,  fausser  le  sentiment  général  et  soulever  consé- 
quemment  de  nouveaux  obstacles,  nous  croyons  devoir  combattre 
les  étranges  théories  par  lesquelles  l'administration  directrice  cher- 
chait à  dissimuler  son  inertie. 

La  vue  des  richesses  minérales  dont  chaque  coup  de  pioche  aug- 
mente la  somme,  la  contemplation  passive  des  prodiges  de  végé- 
tation entassés  à  l'est  et  au  sud  de  la  République,  amenèrent  les 
hommes  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure  à  se  persuader  qu'il  suf- 
fisait de  constater  l'existence  de  ces  richesses  pour  attirer  les  capi- 
taux et  les  bras.  Quand  des  propositions  sérieuses  furent  faites  pour 
créer  des  routes,  pour  établir  la  navigation  des  fleuves,  et  qu'on 
demanda  des  garanties,  des  avantages,  des  privilèges,  ils  se  conten- 
tèrent, complètement  étrangers  aux  nécessités  des  spéculations 
financières  et  industrielles,  de  désigner  d'un  doigt  superbe  les  déserts 
à  coloniser,  les  cours  d'eau  à  reconnaître,  les  Cordillères  dressant  par- 
tout leurs  arêtes  rocheuses  :  «Là,  disaient-ils,  sont  vos  garanties,  vos 
avantages  ;  dans  la  fertilité  du  sol,  dans  l'abondance  des  produits, 


LA  BOLIVIE. 


dans  la  découverte  des  gisements,  vous  trouverez  une  large  compen- 
sation à  vos  travaux.  La  Bolivie  ouvre  ses  flancs  et  son  territoire  ; 
elle  appelle  le  monde  civilisé  à  cultiver,  à  féconder,  à  recueillir. 
Partout  le  ruisseau  roule  l'or,  partout  l'argent,  le  cuivre,  l'étain, 
courent  dans  la  roche  en  veines  précieuses.  Nous  offrons  tous  ces 
trésors  à  qui  saura  les  venir  prendre.  Nous  ne  ferons  rien  de  plus  !  » 

Singulière  erreur  !  et  qui,  si  elle  prenait  racine  dans  l'opinion, 
condamnerait  la  Bolivie  à  rester  éternellement  en  dehors  du  mou- 
vement progressif  qui  s'accomplit  autour  d'elle  à  l'aide  des  capitaux 
et  de  la  science  de  l'Europe.  11  ne  suffit  pas  de  posséder  des  terrains 
fertiles,  des  forêts  primitives,  des  filons  incontestés.  Il  y  a  vingt-cinq 
ans  que  la  France  a  conquis  l'Algérie.  Elle  a  dépensé,  sans  les  mar- 
chander, des  millions  pour  cette  possession  et  versé  le  sang  de  ses 
enfants  dans  d'innombrables  combats.  Hé  bien  !  il  n'y  a  pas  cinq  ans 
que  la  colonie  est  entrée  enfin  dans  une  voie  productive  et  qu'on 
entrevoit  une  récompense  assurée  à  tant  de  sacrifices.  Certes,  le  ciel 
de  l'Algérie  est  clément,  son  sol  est  fécond,  ses  ports  sont  à  quarante- 
huit  heures  de  l'Europe  :  toutes  les  garanties  que  peuvent  désirer 
le  citoyen,  l'industriel,  l'agriculteur,  sont  données  avec  une  largesse 
qui  satisfait  à  tous  les  besoins.  La  main  prévoyante  de  la  métropole 
emploie  à  creuser  des  canaux,  à  percer  des  routes,  à  dessécher  des 
marais,  les  moments  que  le  fusil  de  l'Arabe  laisse  à  nos  valeureux 
soldats  ;  l'étranger  trouve  dans  ses  villes,  dans  ses  champs,  la  même 
protection  que  le  Français  ;  et  tout  cela  n'a  pas  suffi  encore  à  dé- 
tourner régulièrement  une  parcelle  de  ce  grand  courant  d'émigration 
qui,  pareil  à  un  fleuve  majestueux,  déverse  sur  l'Amérique  du  Nord 
les  flots  de  travailleurs  qui  augmentent  annuellement  une  prospérité 
dont  la  croissance  est  bien  près  de  lui  donner  le  vertige. 

Il  est  indispensable  que  les  gouvernements  de  l'Amérique  du  Sud 
se  mettent  dans  l'esprit  que  la  mise  en  valeur  de  leurs  terri- 
toires doit  rencontrer  des  difficultés  sans  nombre.  Soit  en  raison  de 
la  distance,  soit  à  cause  des  désastres  subis  par  des  compagnies 
aventureuses,  l'Europe  capitaliste  montre  une  invincible  répugnance 
à  s'engager  dans  des  opérations  dont  l'Amérique  du  Sud  serait  le 
théâtre.  Elle  ne  peut  se  décider  à  rien  entreprendre  de  longue  ha- 
leine sur  un  sol  miné  par  les  révolutions,  dont  les  commotions 
subites  renversent  les  projets  les  plus  sagement  combinés.  La  situa- 
tion précaire  de  ces  gouvernements  entraîne  l'absence  des  garanties 
positives  sans  lesquelles  rien  ne  peut  se  tenter  ni  se  fonder.  Certes, 
l'indépendance  est  un  bien  inappréciable,  et  respirer  un  air  libre 
est  le  premier  besoin  d'un  homme  de  cœur.  Les  vainqueurs  de  Ju- 
nin  et  d'Ayacucho  ont  prouvé  que  le  courage  du  citoyen  était  supé- 
rieur à  la  discipline  du  soldat,  et  l'émancipation  des  colonies  améri- 
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caines  a  reçu  son  glorieux  baptême  dans  le  sang  de  ses  défenseurs  im- 
provisés. Nous  comprenons  que  l'exemple  des  États-Unis  d'Amérique 
ait  fasciné  les  yeux,  et  que,  dans  le  premier  mouvement  d'enthou- 
siasme, les  peuples  affranchis  du  joug  de  la  métropole  aient  substitué 
à  la  stabilité  monarchique  la  mobilité  républicaine.  Mais,  à  l'inverse 
de  l'Amérique  du  Nord,  qui  sut  rester  compacte  malgré  son  partage 
en  États  différents,  l'Amérique  du  Sud  se  morcela  incontinent  en  une 
foule  de  frêles  républiques  que  ne  reliait  aucun  intérêt  commun  et 
que  ne  tardèrent  pas  à  diviser  des  rivalités  funestes.  C'était  déjà  un 
principe  de  faiblesse.  C'était ,  au  point  de  vue  économique ,  un  gas- 
pillage de  forces  morales  et  matérielles.  Cependant,  la  volonté  de 
l'homme  est  si  puissante,  quand  la  persévérance  l'accompagne, 
l'enthousiasme  était  si  beau  à  voir  après  la  victoire,  les  richesses  qui 
viennent  de  Dieu  étaient  si  exubérantes  dans  ces  régions  privilégiées, 
qu'on  se  prit  à  croire  qu'avec  de  bonnes  constitutions,  la  prospérité 
matérielle  se  grefferait  sur  l'arbre  triomphant  de  la  liberté.  On  avait 
sous  les  yeux  les  résultats  frappants  de  l'émancipation  du  nord,  et, 
sans  se  préoccuper  des  différences  de  races ,  de  tradition ,  de  reli- 
gion ,  de  climat ,  de  tout  ce  faisceau  de  divergences  qui  indiquait 
clairement  la  nécessité  de  modifier  le  moule  où  s'était  coulée  la 
grandeur  des  États-Unis,  on  emprunta  à  cette  aînée  dans  la  liberté, 
les  institutions  fondamentales  destinées  à  régénérer  le  pays. 

Personne  ne  professe  un  plus  profond  respect  que  nous  pour  la 
volonté  nationale  s' exprimant  librement  par  la  voix  de  ses  manda- 
taires librement  élus;  personne  n'a  une  confiance  plus  illimitée  dans 
le  bon  sens  ,  la  moralité ,  le  patriotisme  des  citoyens  pris  dans  leur 
universalité  ;  rien  de  plus  noble  à  nos  yeux ,  de  plus  admirable ,  de 
plus  imposant  que  cet  effort  commun  de  tous  les  citoyens  en  vue 
des  intérêts  et  de  l'élévation  de  la  patrie.  Malheureusement,  l'his- 
toire des  républiques  américaines  nous  force  à  convenir  que  les  pas- 
sions humaines  ont  presque  toujours  dénaturé  cet  effort.  Les  intérêts 
individuels  se  sont  substitués  aux  intérêts  généraux ,  les  ambitions 
audacieuses  ont  subjugué  les  faibles  et  les  ignorants.  On  a  vaine- 
ment cherché ,  dans  les  constitutions  successives ,  un  frein  à  ces 
empiétements  non  interrompus  ;  la  lettre  des  constitutions  est  une 
vaine  garantie  dont  tous  les  peuples  ont  essayé  tour  à  tour  pour  en 
apprendre  la  fragilité.  Depuis  trente  ans  que  la  Bolivie  existe ,  un 
seul  président,  le  général  Belzu,  a  pu  résigner  légalement  ses  fonc- 
tions. Chaque  homme  revêtu  de  la  dignité  suprême  a  réuni  des 
congrès,  fait  des  constitutions.  Nous  doutons  qu'on  puisse  trouver 
des  sentiments  plus  nobles,  des  idées  plus  libérales  que  celles  con- 
tenues dans  ces  monuments  de  patriotisme  bolivien.  Comment  se 
fait-il  donc  que  toutes  ces  lois,  si  mûrement  réfléchies,  tous  ces 
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obstacles  si  sagement  élaborés ,  n'aient  pas  empêché  une  seule 
insurrection  ,  une  seule  mutinerie  des  soldats  ? 

Pourquoi  tout  nouveau  président  se  hâte-t-il  de  modifier  la  loi 
précédente ,  d'enterrer  la  constitution  sous  l'influence  de  laquelle  il 
est  monté  au  fauteuil,  pour  lui  en  substituer  une  nouvelle,  destinée 
à  périr  comme  ses  sœurs  dès  qu'une  épée  plus  heureuse  brisera  son 
pouvoir  ?  C'est  qu'en  Amérique,  comme  ailleurs,  les  républiques  ne 
se  sont  établies  qu'après  une  lutte  sur  les  ruines  des  monarchies, 
et  que  leurs  fondateurs,  dans  la  terreur  d'un  retour  au  passé,  ont 
voulu  des  bases  nouvelles  et  répudié,  comme  un  danger,  tout  ce  qui 
pouvait  rappeler  une  ennemie  détrônée.  En  même  temps  qu'ils  pro- 
clamaient la  souveraineté  individuelle ,  et  qu'ils  nommaient  le 
peuple  roi ,  ils  enchaînaient  cette  souveraineté  et  découronnaient 
leur  principe.  Par  une  étrange  contradiction ,  née  d'une  défiance  il- 
logique ,  en  même  temps  qu'ils  reconnaissaient  à  la  royauté  popu- 
laire le  droit  imprescriptible  de  choisir  le  mandataire  destiné  à  diri- 
ger l'Etat,  ils  déniaient  à  ce  même  peuple  le  droit  de  continuer  sa 
confiance,  de  prouver  son  amour,  de  donner  à  l'élu  de  sa  raison  le 
sceau  reconnaissant  de  la  réélection  ?  Par  une  singulière  erreur  de 
la  passion,  l'homme  assez  éminent  pour  être  jugé  digne  de  la  pre- 
mière magistrature  leur  devenait  suspect  le  lendemain  de  son  entrée 
au  pouvoir.  Poursuivi  par  le  fantôme  de  la  monarchie ,  leur  esprit 
franchissait  d'un  bond  la  durée  légale  du  mandat,  et  en  limitait  ar- 
bitrairement l'exercice,  dressant,  par  ce  fait  seul,  une  accusation  de 
corruptibilité  contre  la  masse  des  citoyens. 

Si  les  partis  d'où  sortirent  les  républiques  n'avaient  point  été  aveu- 
glés par  ces  craintes  et  par  l'espérance  de  prendre  à  leur  tour  une 
revanche  électorale ,  si  les  prétendants  déchus  ou  les  prétendants 
futurs  n'avaient  point  été  pour  eux  une  sorte  d' épouvantai! ,  ils  au- 
raient cherché  à  donner  à  leurs  institutions  une  base  solide,  capable 
de  remplacer  les  garanties  écroulées  avec  la  chute  de  la  monarchie. 
Ils  auraient  épargné  à  leur  patrie  ces  commotions  qui,  à  chaque  élec- 
tion présidentielle,  troublent  sa  vie  et  menacent  son  avenir.  Confiants 
dans  le  suffrage  universel,  ils  y  auraient  fait  appel  tout  d'abord,  et, 
devant  la  manifestation  légale  du  pays,  ils  auraient  étouffé  leurs 
rancunes  et  ajourné  leurs  ambitions. 

Les  sociétés  modernes  n'ont  point  leur  racine  dans  l'abnégation, 
mais  dans  les  intérêts  multiples  qui  sont  comme  les  artères  où  cir- 
cule la  vie,  et  qui  ne  peuvent  s'obstruer  sans  danger.  Tout  gouver- 
nement qui  se  fonderait  sur  un  patriotisme  exigeant  des  sacrifices 
quotidiens,  sur  un  dévouement  qui  n'aurait  d'autre  compensation 
que  la  gloire  et  le  bonheur  de  tous ,  serait  un  gouvernement  de  vi- 
sionnaires. Le  problème  à  résoudre  pour  gouverner  est  de  donner 
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la  plus  large  satisfaction  possible  à  l'individualisme  sans  blesser  les 
lois  qui  enfantent  le  progrès  et  le  bien-être  général.  Or,  comme  la 
stabilité,  principe  constitutif  de  toute  monarchie,  est  une  des  néces- 
sités premières  de  tout  développement  matériel;  comme  jusqu'ici 
les  républiques  ont  été  fondées  sur  le  principe  de  la  mobilité  et 
n'ont  pu  conséquemment  présenter  les  garanties  de  durée  qu'offrait 
l'état  monarchique,  il  en  est  résulté  que,  clans  les  pays  où  la  masse 
des  intérêts  était  telle  que  leur  action  devenait  dominante,  ces  pays 
sont  revenus  par  instinct  à  l'ordre  d'institutions  qui  leur  assurait  plus 
largement  ces  conditions  d'existence  ;  que  dans  ceux,  au  contraire, 
où  les  intérêts  matériels  sont  encore  embryonnaires ,  le  manque  de 
stabilité,  la  défiance  de  l'avenir,  ont  paralysé  tout  effort,  tué  dans  leur 
germe  toutes  les  semences  de  progrès  ;  que  ces  derniers  sont  restés 
en  arrière  de  la  civilisation  générale,  et  que  la  vie,  y  continuant  son 
travail  d'ébullition  intérieure,  une  activité  sans  issue  s'est  traduite 
en  éruptions  politiques  dont  l'effet  a  été  de  retarder  la  coopération 
européenne  qui,  seule,  pourrait  compléter  leur  émancipation. 

Si  nous  nous  sommes  étendus  sur  un  sujet  qui,  en  apparence,  a  peu 
de  rapports  avec  l'avenir  de  la  colonisation  dont  nous  nous  occupons 
en  ce  moment,  c'est  que  nous  nous  adressons  aux  hommes  éclairés 
qui  abondent  dans  toute  l'Amérique  du  Sud;  c'est  que,  sur  la  sur- 
face immense  de  ce  riche  continent,  nous  n'apercevons  que  des  luttes 
sanglantes  dont  ne  sont  pas  même  exempts  les  Etats  que  leur  impor- 
tance commerciale  en  aurait  dû  préserver  ;  c'est  que  la  nomination  des 
présidents  a  toujours  été  une  cause  de  troubles  au  Chili,  au  Pérou, 
à  l'Equateur,  sans  parler  des  républiques  que  baigne  l'Atlantique  ; 
c'est  que  cette  instabilité  est  une  des  causes  principales  qui  mettent 
obstacle  à  la  dérivation  du  courant  d'émigration  qui  s'opère  vers 
le  nord;  c'est  qu'avant  de  demander  à  F  Europe  ses  enfants,  sa  science 
et  ses  capitaux,  il  importe  que  les  hommes  d'Etat  de  l'Amérique  du 
Sud,  les  esprits  éminents  que  n'aveuglent  point  des  préjugés  funes- 
tes, soient  bien  convaincus  qu'une  réforme  doit  s'exercer  au  milieu 
d'eux,  que  les  garanties  offertes  doivent  être  effectives,  palpables, 
et  l'appât  des  avantages  d'autant  plus  séduisant  que  les  capitaux 
ont  plus  de  raison  d'hésiter  et  de  craindre  ;  c'est,  enfin,  que  dans 
ces  pays  nouveaux,  pleins  d'une  sève  juvénile  et  capables  d'efforts 
inconnus  aux  peuples  déjà  énervés,  il  est  possible  d'essayer  les 
changements  qui,  tout  en  laissant  intact  l'édifice  libéral  de  leurs  ins- 
titutions, permettraient  de  l'asseoir  solidement  et  de  lui  communi- 
quer la  stabilité  qui  lui  manque.  La  première  modification,  et  la  plus 
importante,  consisterait  à  lever  l'interdit  dont  les  législateurs  ont 
frappé  l'opinion  publique,  à  permettre  au  peuple  consulté  la  réélec- 
tion de  l'homme  qui  aura  compris  et  satisfait  les  besoins  de  son 
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pays  ;  à  prolonger  ensuite  ce  terme  dérisoire  de  cinq  ans,  assigné  à 
l'exercice  du  pouvoir,  et  à  lui  donner  une  durée  de  quinze  ou  de  dix 
ans  au  moins. 

Quand  l'Europe  verra  aux  incertitudes  du  présent  se  substituer 
un  pouvoir  armé  du  temps  nécessaire  pour  concevoir  et  exécuter  ; 
quand  une  main,  ferme  parce  qu'elle  aura  pour  elle  l'avenir,  saura 
faire  respecter  les  traités  qu'elle  aura  signés  ;  quand  les  garanties 
consenties  en  faveur  des  capitalistes  ne  seront  plus  exposées  à  être 
modifiées  ou  même  retirées  par  des  pouvoirs  successifs  qui  croient 
avoir  fait  acte  de  bonne  administration  lorsqu'ils  ont  effacé  tout  ce 
qui  existait  à  leur  avènement  ;  en  un  mot,  quand  le  calme  ne  sera 
plus  troublé  parles  ambitions  personnelles,  —  alors,  on  verra  l'Eu- 
rope charger  ses  clippers  de  pionniers  pacifiques,  de  machines  qui 
décuplent  le  travail,  sillonner  de  rails  les  vastes  solitudes  aujour- 
d'hui improductives,  verser  enfin  sur  ces  contrées  stérilisées  la  rosée 
féconde  de  ses  capitaux. 

Toutefois,  lorsqu' auront  disparu  les  causes  de  troubles  qui  éloi- 
gnent l'émigration  du  territoire  bolivien,  tout  ne  sera  pas  fait  encore 
pour  la  prospérité  et  l'avenir  de  ce  pays.  La  Bolivie,  sans  ports, 
sans  issues  directes  sur  les  océans,  se  trouve  naturellement  dans 
une  situation  moins  favorable  que  les  contrées  fortunées  de  Lima, 
de  Valparaiso,  de  Montevideo,  de  Buenos-Ayres.  Il  est  évident  que 
la  position  géographique  doit  exercer  sur  le  développement  d'un 
pays  une  large  influence,  et  que  si  partout  la  colonisation  est  diffi- 
cile, les  obstacles  croissent  géométriquement  en  raison  de  la  dis- 
tance du  port  d'arrivée.  Aussi  n'avons-nous  pu  comprendre  la 
froideur,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  avec  laquelle  ont  été  reçues  les 
ouvertures  tentées  par  le  Brésil  dans  le  but  d'offrir  des  débouchés  à  la 
Bolivie.  Le  rôle  de  cette  puissance  nous  paraît  si  grand  et  si  nette- 
ment dessiné  à  la  fois,  que  l'indifférence  de  l'administration  boli- 
vienne n'a  pu  s'expliquer  que  par  des  préoccupations  locales,  pro- 
venant toujours  de  cette  instabilité  qui  est  le  fléau  des  pouvoirs 
américains.  Nous  avons  entendu  des  plaintes  nombreuses  contre  la 
domination  royale  espagnole;  quand  les  colons  venaient  à  comparer 
leur  état  matériel  avec  celui  des  pays  fertilisés  par  l'Angleterre  ou 
les  Etats-Unis,  ils  se  prenaient  à  regretter  amèrement  leur  origine 
et  presque  à  souhaiter  de  nouveaux  maîtres.  Tout  en  convenant  de 
l'infériorité  frappante  de  la  prospérité  des  colonies  espagnoles, 
nous  ne  partageons  point  ces  aspirations  imprudentes.  Les  nou- 
veaux maîtres  sont  à  la  porte.  Dans  leur  expansion  indéfinie  , 
après  s'être  assimilé  le  Texas,  après  avoir  transformé  Panama  en 
un  port  américain  de  fait,  —  bien  que  le  drapeau  grenadin  con- 
tinue d'y  flotter,  —  les  voilà  qui  s'élancent  dans  la  grande  mer 
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et  qui  plantent  en  vue  des  côtes  de  l'Équateur  le  premier  jalon 
de  leur  marche  vers  le  Sud.  Si  l'on  n'y  prend  garde,  ces  aventu- 
riers, qui  semblent  nier  tout  droit,  auront  bientôt  su  profiter  des 
défaillances  et  de  l'anarchie  fatale  qui  affligent  les  gouvernements 
sud-américains,  et  le  réveil  arrivera  trop  tard.  A  notre  avis,  l'in- 
troduction de  l'élément  yankee  amènera  l'absorption  de  la  race 
espagnole.  Il  y  a  dans  le  sang  anglo-saxon  une  puissance  de  téna- 
cité, une  force  de  complexion,  un  mépris  de  la  vie,  une  âpreté  de 
travail  contre  lesquels  ne  pourra  lutter  longtemps  l'indolence  carac- 
téristique des  nations  sud-américaines.  Admis  comme  colons,  les 
Yankees  ne  tarderont  pas  à  paraître  comme  dominateurs,  et  Ata- 
huallpa  sera  vengé  de  Charles-Quint. 

Où  trouver  un  contre-poids  à  cette  masse  qui  s'amoncelle  au  nord 
pour  rouler  ensuite  sur  le  sud  comme  une  avalanche  ?  Évidemment, 
l'entente  est  difficile  entre  les  républiques  du  Midi,  dont  les  gouver- 
nements éphémères  ont  à  peine  le  temps  de  naître,  et  s'abîment  aus- 
sitôt dans  les  révolutions.  Un  seul  point  apparaît  comme  un  phare  au 
milieu  de  ce  tourbillon  de  luttes  fratricides.  C'est  le  Brésil,  dont 
l'épanouissement  progressif  est  à  l'abri  des  tempêtes  qui  bouleversent 
les  autres  parties  du  continent.  La  différence  des  institutions  l'a 
préservé  de  cette  contagion  fiévreuse  ;  seul,  entre  tous  les  gouverne- 
ments américains,  il  possède  cette  stabilité  que  nous  avons  réclamée 
comme  la  première  condition  de  tout  développement  moral  et 
matériel.  Le  Brésil,  que  la  solidité  de  ses  institutions  n'a  point  em- 
pêché de  marcher  dans  une  voie  libérale,  doit  donc  être  le  centre, 
le  chef,  l'appui  de  la  croisade  sud-américaine  défendant  son  langage, 
ses  mœurs,  sa  religion,  sa  suprématie.  Après  avoir  assuré  leur 
existence  intérieure  par  la  prolongation  du  mandat  qui  leur  donnera 
la  consistance  monarchique  sans  les  priver  de  la  liberté  républicaine, 
les  États  sud-américains  doivent  cimenter  leur  indépendance  poli- 
tique par  des  alliances  étroites  avec  la  puissance  qui  représente  la 
durée,  la  garantie,  le  progrès.  Ce  sont  les  remparts  pacifiques  qui 
doivent  les  défendre  contre  les  envahisseurs.  Ce  n'est  point  par  les 
armes,  mais  une  immense  impulsion  donnée  à  la  civilisation,  à 
l'agriculture,  à  l'industrie,  qu'on  doit  chercher  à  conjurer  un  danger 
dès  aujourd'hui  prévu. 

Ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer,  la  colonisation  sera  difficile- 
ment conduite  aux  plaines  qu'arrosent  le  Béni  et  le  Mamoré.  La  Bo- 
livie ne  doit  donc  pas  modeler  ses  efforts  sur  les  tentatives  qui 
pourraient  réussir  au  Chili  ou  aux  provinces  Argentines.  Elle  doit 
chercher  dans  les  conditions  mêmes  de  sa  géographie,  dans  la  con^ 
figuration  de  son  sol,  l'indication  des  moyens  qui  doivent  ag^Ura^ 
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son  succès.  Nous  avons  fait  connaître  dans  notre  premier  travail 1 
les  avantages  que  pourraient  trouver  des  agglomérations  colonisa- 
trices, et  les  points  qui,  les  premiers,  étaient  appelés  à  les  recevoir. 
Il  nous  reste  à  expliquer  quel  rôle  doit  jouer  le  gouvernement  boli- 
vien s'il  veut  sérieusement  exploiter  les  trésors  dont  la  Providence 
l'a  fait  dépositaire.  Il  est  évident  que  les  colons  débarqués  à  Monte- 
video ou  à  Buenos-Ayres,  préféreront  les  lots  de  terrains  qui  leur 
seront  gratuitement  accordés  aux  lieux  de  leur  arrivée,  à  toutes  les 
concessions  que  la  Bolivie  pourra  leur  offrir,  quelle  qu'en  soit  la 
valeur.  La  proximité  de  la  mer,  ce  grand  chemin  de  l'Europe,  la 
promptitude  de  l'établissement,  la  facilité  du  retour,  sont  autant 
d'attaches  qui  les  saisiront  en  quittant  le  clipper.  Qui  d'entre  eux 
s'exposerait  à  l'inconnu,  à  des  voyages  longs,  coûteux  et  pénibles, 
pour  atteindre  des  concessions  dont  la  fertilité  leur  paraîtra  douteuse 
à  cause  de  la  distance,  et  se  résoudrait  à  cet  exil  de  l'exil,  si  dur 
à  supporter,  quand  les  communications  sont  lentes  et  rares  ? 

Mais  si  la  Bolivie  trouve  des  spéculateurs  qui  relient  Chuquisaca 
à  Santa-Cruz  et  Santa-Cruz  à  l'Otuquis  par  un  chemin  de  fer  facile 
à  exécuter  ;  s'il  se  rencontre  une  compagnie  assez  intelligente,  ou 
assez  subventionnée,  à  défaut  de  confiance,  pour  naviguer  sur  le 
Paraguay  jusqu'au  port  Oliden  ;  si,  par  conséquent,  Chuquisaca, 
Santa-Cruz,  Majas,  Mosquitos,  le  Chaco  oriental  sont  à  quelques 
jours  de  distance  des  ports  de  l'Atlantique,  et  qu'une  voie  commode, 
économique,  s'ouvre  aux  excédants  d'arrivage,  aux  aspirations  loin- 
taines, à  l'encombrement  colonial,  —  qui  ne  voit  d'un  coup  d'œil 
que  la  Bolivie  a  nivelé  les  obstacles,  égalisé  les  chances,  éclairé 
l'inconnu  ?  Le  cœur  humain  est  ainsi  fait  que  partout  où  fume  la 
cheminée  d'un  vapeur,  partout  où  mugit  la  locomotive,  il  se  trouve 
des  passagers  qui  s'embarquent,  des  voyageurs  qui  remplissent  les 
wagons.  En  supprimant  la  distance,  la  Bolivie,  de  méditerranéenne 
qu'elle  était,  devient  accessible  comme  une  nation  înaritime.  Ses 
terrains,  sans  valeur  aujourd'hui,  n'ont  plus  rien  à  redouter  de  la 
concurrence  du  littoral  :  sa  fertilité,  ses  richesses  aromatiques,  mé- 
dicinales, tinctoriales,  deviennent  appréciables,  parce  que  l'exploi- 
tation en  est  possible  ;  et  si  les  Boliviens  veulent  apprendre  quel 
immense  capital  mort  renferme  la  République,  nous  nous  contente- 
rons de  leur  rappeler  que  M.  Dalence  évalue  à  19,500  le  nombre  des 
lieues  carrées  incultes,  mais  cultivables  de  la  Bolivie,  et  que,  dans 
l'Amérique  du  Nord,  les  colons  achètent  à  raison  de  6,400  piastres 
par  lieue  carrée  les  concessions  qui  leur  sont  délivrées  2  ! 

1  Revue  Contemporaine,  t.  IX  (livraisons  des  15  et  31  août  1853). 

*  M.  Dalence  (p.  53,  54,  268)  admet  que  la  Bolivie  possède  35,479  lieues  car- 
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Le  premier  pas  vers  l'affranchissement  des  suprématies  voisines, 
le  premier  acte  de  la  défense  contre  l'envahissement  lointain,  doi- 
vent donc  consister  dans  l'établissement,  quelque  coûteux  qu'il  soit, 
des  voies  rapides  qui  feront  de  Chuquisaca  une  succursale  de  Bue  - 
nos-Àyres.  Mais  il  ne  suffit  pas  d'avoir  facilité  l'échange,  d'avoir 
ouvert  l'écluse  qui  emprisonne  les  retours,  d'avoir  créé  aux  colons  la 
possibilité  d'accourir.  Nous  avons  répété  qu'il  faudrait  de  longues 
années  pour  dériver  un  bras  du  grand  courant  qui  porte  au  nord 
l'émigration  européenne.  Les  gouvernements  sud-américains,  et 
celui  de  Bolivie  en  particulier,  doivent-ils  donc  attendre ,  dans  une 
inaction  forcée,  la  fécondation  qu'apportera  la  pioche  de  l'Allemand 
ou  de  l'Irlandais?  —  Tel  n'est  point  notre  avis.  Nous  pensons,  au 
contraire ,  que  cet  intervalle  prévu  peut  être  largement  mis  à  profit 
pour  l'amélioration  du  présent  et  la  préparation  de  l'avenir.  Et  c'est 
ici  l'occasion  de  parler  de  la  mission  que  la  diplomatie  sud-améri- 
caine nous  semble  devoir  remplir  en  Europe. 

Nous  avons  lu  dans  un  journal  de  Salta  qu'il  était  regrettable  que 
des  Etats  limitrophes,  comme  les  provinces  Argentines  et  la  Bolivie, 
n'entretinssent  point  de  relations  officielles  :  que  celles-là  seules 
étaient  profitables ,  et  qu'il  était  oiseux  d'envoyer  des  représentants 
parader  en  Europe.  S'ils  ne  font  que  parader,  en  effet,  le  journal  a 
raison  :  mais  il  est  dans  une  profonde  erreur  si  ces  représentants 
ne  perdent  point  leur  temps  en  d'inutiles  loisirs.  On  ne  doit  point 
oublier  que  c'est  de  l'Europe  que  viennent  les  travailleurs  et  les  capi- 
taux. On  conviendra  également  que  partout  où  la  main-d'œuvre  est 
rare,  c'est-à-dire  chère  et  souvent  hors  de  proportion  avec  le  pro- 
duit, on  doit  retirer  un  avantage  incontestable  de  toute  machine 
dont  l'engrenage  équivaut  à  une  multiplication  de  bras.  Dans  les 

rées  propres  à  la  culture,  en  défalquant  tout  le  terrain  occupé  par  les  rivières, 
marais,  lacs,  déserts  et  régions  improductives.  Mais  ils  ne  veut  calculer  qu'à  minimâ, 
et  il  réduit  ce  chiffre,  sans  en  donner  le  motif,  à  25,364  lieues,  qui  équivalent  à 
176,102,252  aranzadas,  mesure  locale.  Or,  d'après  ces  calculs,  la  totalité  des  cul- 
tures, en  y  comprenant  les  jachères  quadriennales,  laisse  en  friche  l'énorme  super- 
ficie de  135,393,053  aranzadas;  6,943  aranzadas  équivalant  à  une  lieue  carrée,  il 
s'ensuit  que  la  Bolivie  possède  19,500  lieues  carrées,  qui  attendent  la  pioche  et  la 
charrue.  Si  le  gouvernement  bolivien  suivait  l'exemple  des  Etats-Unis  et  de  l'An- 
gleterre, qui  ont  fixé  le  prix  des  terres  cultivables  appartenant  à  l'Etat,  et  qu'il 
adoptât  la  tarif  le  plus  bas,  c'est-à-dire  celui  des  Etats-Unis  (celui  de  l'Australie 
est  plus  élevé),  ce  prix  minimum  étant  de  S  6,400  par  lieue  carrée,  la  Bolivie  au- 
rait, dans  ces  terrains  cultivables  inoccupés,  un  capital  de  S  124,800,000.  Gerles 
ce  chiffre  paraît  énorme,  et  il  serait  insensé  de  le  considérer  comme  une  ressource 
immédiate.  Mais  comme  les  prix  qui  sont  la  base  de  ces  calculs  sont  admis  déjà, 
soit  aux  Jitats-Unis,  soit  en  Australie,  il  est  raisonnable  de  penser  que  les  terrains 
si  productifs  de  Bolivie  atteindront  rapidement  cette  limite  et  la  dépasseront  peut- 
être  quand  les  voies  de  communication  auront  mis  les  colons  à  même  de  tirer  du  sol 
ce  qu'il  peut  produire. 
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contrées,  surtout,  où  le  colon  est  difficile  à  conduire,  la  machine 
devient  d'une  valeur  inappréciable  :  c'est  une  colonisation  anticipée, 
relativement  peu  coûteuse,  immensément  productive,  et  dont  le 
résultat  infaillible,  étant  de  mettre  en  lumière  les  richesses  du  sol, 
doit  rapprocher,  par  l'appât  du  bénéfice^  le  moment  où  la  colonisa- 
tion véritable  prendra  son  cours  régulier. 

La  colonisation  par  la  machine  doit  donc  précéder  la  colonisation 
par  l'homme.  Il  est  entendu  que  le  steamer  et  la  voie  ferrée  ont 
aplani  les  obstacles  et  rendu  le  transport  possible.  Mais  si  les  gou- 
vernements d'Amérique  se  bornent  à  attendre  béatement  que  les 
compagnies  se  présentent  pour  les  steamers,  les  railways,  l'intro- 
duction des  machines,  l'établissement  des  industries  diverses  qui 
seront  les  préliminaires  fructueux  de  la  grande  colonisation,  ils  s'abu- 
sent étrangement.  Les  capitaux  abondent  en  Europe;  mais,  en  Europe 
même,  l'emploi  s'en  rencontre  chaque  jour,  et  la  possibilité  de  l'ins- 
pection, ce  coup  d'œil  intéressé  du  maître,  est  une  garantie  qui  ne 
peut  être  compensée  que  par  d'immenses  efforts  et  de  nombreux 
avantages.  C'est  donc  l'Amérique  qui  doit  aller  en  Europe  chercher 
les  compagnies  destinées  à  sa  fécondation,  puisque  l'Europe  ne 
viendra  pas  surenchérir  en  Amérique.  Les  diplomates  des  Etats  sud- 
américains  sont  les  intermédiaires  naturels  destinés  à  provoquer  ce 
concours  du  vieux  monde.  Ce  ne  sont  point  tant  des  traités  de  paix, 
entre  nations  qui  n'auront  probablement  jamais  l'occasion  de  guer- 
royer ensemble,  qui  doivent  occuper  ces  représentants,  que  la  diffi- 
culté de  trouver  des  spéculateurs  pour  de  grandes  entreprises, 
de  doter  leur  pays  de  voies  ferrées,  d'usines  de  toute  sorte,  de  se 
mettre  à  même  de  discerner  quelles  sont  les  machines  en  rapport 
avec  les  besoins  locaux,  déjuger  si  bien  de  ces  besoins  qu'une  ré- 
ponse claire,  positive,  pratique,  tombe  toujours  de  leurs  ièvres  à 
chacune  des  objections  qui  surgiront  par  milliers  pour  la  moindre 
combinaison  en  projet.  Le  programme  qu'il  faudrait  tracer  à  cette 
diplomatie  spéciale  est  aussi  vaste  qu'intéressant  :  savoir  les  res- 
sources de  leur  pays,  indiquer  les  garanties  raisonnables,  les  obs- 
tacles à  vaincre  et  les  profits  à  tirer  ;  être  au  fait  de  toutes  les  habi- 
tudes des  banques  européennes,  de  toutes  les  nécessités  inhérentes 
aux  spéculations  d'outre-mer  ;  connaître  ce  qu'il  est  honnête  d'ac- 
corder, dangereux  de  refuser  ;  nouer  en  France,  en  Angleterre,  en 
Belgique ,  en  Allemagne  surtout,  des  relations  suivies  ;  se  trouver 
prêt  à  profiter  de  toutes  les  velléités  d'émigration,  de  toutes  les  dé- 
couvertes scientifiques  que  la  pratique  s'assimile  ;  pouvoir  répondre 
à  tout  compatriote  au  sujet  des  entreprises  à  former,  des  machines  à 
expédier  ;  éclairer  toutes  ces  entreprises ,  expédier  toutes  ces  ma- 
chines ;  tenir  lieu  à  la  fois ,  en  tant  que  direction ,  de  banquiers , 
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d'expéditeurs,  d'agents  d'émigration,  de  fondateurs  de  sociétés.  Tel 
est  ce  rôle  utile  et  fécond,  rôle  protégé  par  le  caractère  diplomatique, 
si  précieux  en  Europe  pour  pouvoir  puiser  à  toutes  les  sources  offi- 
cielles, obtenir  les  renseignements  les  plus  difficiles  et  présenter  aux 
compagnies  une  garantie  morale,  sans  laquelle  toute  négociation 
resterait  certainement  stérile. 

Voilà  comment  nous  comprenons  l'emploi  de  ministres  plénipo- 
tentiaires de  la  part  de  l'Amérique,  et  certes,  en  face  des  résultats 
probables  d'une  pareille  intervention,  les  gouvernements  ne  sauraient 
hésiter  à  choisir  les  plus  intelligents,  et  à  rétribuer  largement  les 
fonctions  laborieuses  qui  leur  seraient  assignées.  Seulement,  nous 
croyons  devoir  insister  sur  l'importance  du  choix  des  envoyés.  Le 
terrain  sur  lequel  ils  devront  opérer  est  glissant.  Il  faudra  qu'ils 
soient  à  l'abri  des  entraînements  que  leur  défaut  d'habitude  pour- 
rait rendre  funestes,  car  si  le  succès  des  premières  entreprises  doit 
avoir  un  immense  retentissement  pour  les  succès  à  venir,  un  échec 
aurait  pour  conséquence  infaillible  de  reculer  indéfiniment  la  possi- 
bilité de  nouvelles  tentatives. 

11  ne  faut  point  oublier  que  la  colonisation,  c'est  notre  conviction 
du  moins,  n'aura  point  lieu  en  Bolivie  par  l'action  isolée  de  l'émi- 
grant,  mais  bien  par  la  pression  des  diverses  compagnies  qui  se 
fonderont  successivement  sur  son  sol.  Il  est  évident  que  les  sociétés 
de  bateaux  à  vapeur  et  de  chemins  de  fer  ne  se  borneront  pas  à  pro- 
fiter du  transit  qui  assure  dès  aujourd'hui  leur  existence.  Le  privi- 
lège qui  doit,  en  toute  justice,  leur  être  concédé,  posera  très  proba- 
blement des  conditions  de  peuplement  dans  une  limite  convenue  : 
l'intérêt  de  l'Etat  et  celui  des  compagnies  étant  le  même  à  cet  égard, 
on  ne  peut  douter  des  efforts  de  ces  dernières  à  remplir  de  sem- 
blables engagements.  Chaque  colon  amené  par  un  steamer  ou  des- 
cendant d'un  wagon,  équivaudra  pour  la  Bolivie  à  la  mise  en  valeur 
d'une  portion  de  terrain,  et  pour  la  compagnie  à  une  augmentation 
de  fret  à  l'aller  comme  au  retour.  Il  en  résultera  que,  de  proche  en 
proche,  la  colonisation  traversera  les  déserts  du  Ghaco,  plantant  son 
drapeau  pacifique  à  proximité  de  chaque  débarcadère  de  bateaux  à 
vapeur,  de  chaque  station  de  chemin  de  fer.  Ce  seront  autant  de 
foyers  d'où  partiront  les  rayons  civilisateurs,  autant  de  points  d'at- 
traction pour  les  amis,  les  parents  des  premiers  établis.  C'est  la  seule 
méthode  rationnelle  et  prudente, — lente  si  l'on  veut,  — mais  présen- 
tant les  garanties  de  l'expérience,  les  seules  qui  soient  empreintes 
du  caractère  de  la  durée.  Si  donc,  comme  nous  l'avons  dit,  le  pre- 
mier effort  de  la  colonisation  doit  avoir  lieu  par  la  machine,  un 
effort  corollaire  se  développera  par  l'établissement  des  compagnies 
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de  navigation  et  de  transport  par  voie  ferrée.  La  grande  colonisation 
ne  viendra  que  plus  tard. 

Mais  il  importe  de  signaler  ici  aux  gouvernements  américains 
tous  les  écueils  qui  se  dresseront  devant  l'inauguration  de  pareilles 
sociétés. 

Nous  admettons  pour  un  moment  que  ces  gouvernements  aient 
conquis  la  solidité  sans  laquelle  toute  tentative  serait  éphémère  ;  les 
capitaux  étrangers  ne  seront  pas  pour  cela  convaincus.  On  se  rendra 
parfaitement  compte  des  profits  immenses  que  les  Etats  américains 
peuvent  retirer  du  concours  de  l'Europe,  mais  on  comprendrait 
moins  facilement  que  les  citoyens,  ou,  à  leur  défaut,  les  gouverne- 
ments de  ces  pays,  ne  prissent  point  une  part  pécuniaire  dans  des 
entreprises  dont  cës  citoyens  ou  ces  gouvernements  semblent  direc- 
tement appelés  à  garantir  la  prospérité  future.  Si  la  colonisation  ne 
peut  s'établir  fructueusement  en  Bolivie  que  par  la  fondation  de  so- 
ciétés puissantes,  n'est-il  pas  du  devoir  de  toute  administration 
jalouse  du  bien  de  son  pays  d'accorder  non-seulement  les  privi- 
lèges, concessions  de  terrains  et  autres  avantages  afférents  à  ces 
sortes  de  projets,  mais  encore  les  subventions  ou  participations  faites 
pour  lever  en  Europe  des  doutes  toujours  renaissants  quand  il  s'agit 
d'opérations  transatlantiques  ?  Qu'on  ne  croie  pas,  d'ailleurs,  que 
ces  sacrifices  soient  éternellement  à  renouveler.  Il  importe,  —  et 
c'est  à  nos  yeux  une  question  d'existence  politique  autant  que  com- 
merciale, —  que  la  Bolivie  s'ouvre  un  champ  libre  du  côté  du  sud. 
Mais  si  les  compagnies  qui  lui  auront  donné  la  liberté  dans  ses  mou- 
vements, prospèrent,  il  ne  sera  plus  nécessaire  d'acheter  un  déve- 
loppement qui  aura  lieu  par  sa  propre  expansion.  Le  succès  est  un 
appât  suffisant  quand  il  reçoit  la  consécration  de  la  durée  :  loin, 
alors,  de  concéder  gratuitement  ses  terrains,  le  gouvernement  ven- 
dra ceux  qu'il  possède  et  rentrera  avec  rapidité  dans  toutes  les 
avances  qu'auront  nécessitées  les  fondations,  glorieusement  jetées, 
de  sa  grandeur  à  venir  ! 

IL   —  ÉTAT    DE    L'AGRICULTURE  SOUS   LES  INCAS. 

Parmi  les  renseignements  utiles  qui  peuvent  faire  entrevoir  l'ave- 
nir de  la  Bolivie,  il  n'en  est  pas  de  plus  intéressants,  suivant  nous, 
que  ceux  qui  viennent  du  passé. 

Il  est  un  fait  qui  frappe  l'observateur  tout  d'abord,  c'est  l'in- 
fluence de  la  tradition  des  Incas  qui  a  laissé  des  racines  si  profondes 
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et  si  vivaces  qu'une  foule  d'usages,  de  préjugés,  de  croyances,  res- 
tent incompris  si  l'on  ne  remonte  à  cette  source  première  pour  les 
expliquer.  On  le  concevra  aisément  en  décomposant  le  chiffre  de  la 
population  de  la  République.  Sur  1,373,896  habitants  récensés 
en  1846,  M.  Dalence  compte  714,498  aborigènes,  et,  le  nombre  de 
659,398  qu'il  attribue  à  la  race  blanche,  comprend  tous  les  métis 
qu'une  parcelle  de  sang  espagnol  lui  a  fait  classer  parmi  la  classe 
conquérante.  Le  nombre  des  aborigènes ,  qui  paraît  déjà  si  considé- 
rable, en  proportion  de  la  race  blanche  prise  en  masse ,  devient  plus 
sensible  quand  on  le  décompose  par  province.  En  effet ,  voici  le 
tableau  doncié  par  M.  Dalence,  qui  comprend,  parmi  les  blancs, 
tous  les  chotos,  c'est-à-dire  les  métis  de  blancs  et  d'Indiens,  lesquels 
pourraient  bien,  à  un  jour  donné,  faire  cause  commune  avec  ces 
derniers  : 

Beni ,  37  aborigènes  pour  1  blanc;  —  Oruro,  10  pour  1  ;  —  La 
Paz,  li  pour  1  ;  —  Atacama,  2  1/2  pour  1  ;  —  Potosi,  1/2  pour  1  ;  — 
Chuquisaca,  1  pour  3;  —  Santa-Cruz  ,  1  pour  2  ;  —  Cochabamba, 
1  pour  5  ;  —  Tarija,  1  pour  21. 

Dans  un  pareil  état  de  choses,  disons-le  en  passant,  on  comprend 
que  les  blancs  et  tftemz-blancs  du  Beni,  de  La  Paz  et  d'Oruro, 
aient  pu  concevoir  quelques  appréhensions  au  sujet  de  la  race  in- 
dienne. 

Il  est  évident  que  des  débris  aussi  puissants  de  l'empire  du  Pé- 
rou ont  dû  retenir  plus  d'un  lambeau  de  la  foi  du  passé.  Les  Indiens, 
cpnsidérés  parleurs  maîtres  comme  une  caste  à  part,  se  transmet- 
tant de  génération  en  génération  les  coutumes  de  leurs  ancêtres  ; 
restant  en  dehors  de  tout  le  mouvement  politique,  industriel  ou 
intellectuel  qui  s'accomplit  au-dessus  d'eux,  ils  ne  se  regardent 
certes  pas  comme  Espagnols.  Qu'on  demande  aux  habitants  de  La  Paz 
quelles  fiévreuses  terreurs  les  saisissent  chaque  fois  qu'une  commo- 
tion vient  réveiller  la  haine  héréditaire  que  les  faces  cuivrées  por- 
tent aux  faces  blanches  !  Les  cendres  de  l'insurrection  de  1781  ne 
sont  pas  encore  si  bien  refroidies  qu'on  puisse  dire  ce  qui  advient 
drait  si  jamais  une  étincelle  pénétrait  jusqu'à  cet  amas  caché  de  se- 
crètes espérances  et  de  désirs  mal  formulés  de  vengeance.  La  guerre 
sociale,  présentée  dans  une  proclamation  gouvernementale,  est  pré- 
sente à  tous  les  esprits,  comme  une  seconde  page  de  Saint-Domingue. 
Sans  doute,  le  meilleur  moyen  de  la  prévenir  est  dans  l'appel  des 
bras  et  des  capitaux,  dans  la  barrière  qu'élève  toute  industrie  contre 
les  tendances  perturbatrices ,  dans  la  somme  plus  grande  de  bien- 
être  qu'apportera  aux  Indiens  le  développement  successif  de  la 
prospérité  publique. 

En  attendant,  ces  indigènes  sont  restés  Indiens.  Fils  du  Soleil,  ils 
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espèrent  toujours  le  retour  de  l'Inca,  et  ne  sont  chrétiens  que  des 
lèvres.  Nous  les  avons  entendus  implorer  Pachacamac  *,  sans  savoir 
assurément  ce  que  valait  leur  prière  ;  nous  les  avons  vus  faire  des 
libations  à  leur  mère,  la  Terre,  avec  le  chicha  de  maïs  ;  nous  avons 
constaté  mille  preuves  de  cette  foi  robuste  qui  a  traversé  trois  siècles 
d'abaissement,  sinon  d'esclavage.  Il  peut  être  curieux  et  utile  de 
remettre  en  lumière  ce  qu'étaient  les  routes,  les  canaux,  l'agricul- 
ture, sous  cette  dynastie  si  regrettée,  et  de  comparer,  avec  l'ancien 
état  de  choses,  l'état  présent  créé  par  la  conquête.  Il  en  sortira  peut- 
être  quelque  utile  enseignement. 

L'alimentation  publique ,  au  temps  des  Incas,  était,  en  quelque 
sorte ,  l'unique  préoccupation  de  ces  monarques.  Elle  se  composait 
surtout  de  maïs ,  —  les  Péruviens  ne  connaissaient  pas  d'autres  cé- 
réales, —  de  pommes  de  terre,  de  quinua  et  de  diverses  racines  et 
cucurbitacées.  Les  Hamas  et  autres  variétés  de  la  même  famille , 
les  vigognes  et  huanacus  étaient  leurs  seuls  bestiaux.  Mais  comme 
la  population  était  nombreuse ,  comme  chaque  règne  étendait  les 
limites  de  l'empire,  comme  la  charge  de  pourvoir  à  l'alimentation 
de  leurs  sujets  incombait  à  la  prévoyance  des  souverains,  ceux-ci 
avaient  placé  l'agriculture  au  premier  rang ,  et  ils  l'honoraient  aux 
yeux  de  leurs  peuples  en  cultivant  de  leurs  mains  un  terrain  spécial 
près  de  la  capitale,  le  Cuzco.  La  famille  royale  avait  seule  le  droit 
d'y  travailler  ;  elle  le  faisait  en  grands  habits  de  fête ,  et  ce  labour 
sacré  était  accompagné  d'hymnes  solennels  à  la  gloire  du  Soleil  et 
de  ses  fils  ,  les  Incas. 

Nous  venons  de  dire  que  la  prévoyance  du  souverain  dominait  les 
nécessités  matérielles  de  son  peuple.  Qu'on  nous  permette,  à  ce  su- 
jet, de  repousser  l'imputation  de  communisme  qu'on  a  souvent  fait 
peser  sur  les  institutions  de  l'ancien  Pérou.  Le  communisme,  tel  qu'on 
l'a  prêché  de  nos  jours,  est  l'utopie  irréalisable  de  quelques  philoso- 
phes qui  font  abstraction  du  passé,  du  présent  et  des  tendances  delà 
société  actuelle.  C'est  tout  simplement  un  non  sens  pratique.  La  mo- 
narchie des  Incas  a  duré  près  de  cinq  cents  ans,  et  certes,  si  Ton 
s'étonne  en  lisant  son  histoire,  c'est  de  voir  quelle  supériorité  morale 
avaient  sur  l'Europe  ces  hommes,  auxquels  manquait  pourtant,  pour 
se  guider,  le  flambeau  de  la  religion  du  Christ.  Où  ce  reproche  de 
communisme ,  si  souvent  formulé ,  a-t-il  pu  prendre  sa  source  ? 
Nous  l'ignorons,  et  l'examen  rapide  des  institutions  de  cette  époque 
en  prouvera  la  fausseté. 

Arrêtés  d'un  côté  par  la  mer ,  de  tous  les  autres  par  une  ceinture 
de  populations  barbares,  dont  une  partie,  à  chaque  nouveau  règne, 


1  Dans  leur  ignorance  du  nom  véritable,  ils  disent  :  Pachamama. 
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se  laissait  vaincre  et  assimiler  au  vainqueur ,  les  Incas  ne  pouvaient 
songer  à  stimuler  un  commerce  sans  objet.  L'absence  d'échanges  en- 
traînait celle  d'idées  maritimes,  et  les  Indiens  se  bornèrent  à  la  fabri- 
cation des  barques  nécessaires  à  la  pêche  et  au  passage  des  rivières. 
L'agrégation  successive  de  toutes  ces  peuplades,  arrachées  au  canni- 
balisme par  le  culte  épuré  du  Soleil,  exigeait  un  plan  uniforme  de 
gouvernement  et  d'administration.  Par  une  sagesse  constamment 
suivie  de  succès,  les  conquérants  laissaient  au  chef  vaincu  la  puis- 
sance qu'il  possédait  avant  sa  défaite.  De  souverain  d'une  nation  indé- 
pendante, il  devenait  gouverneur  d'une  province,  mais  gouverneur 
héréditaire,  en  possession  d'un  pouvoir  assuré  à  ses  descendants,  tant 
qu'ils  resteraient  fidèles.  La  seule  condition  qui  fût  imposée  par  l'inca 
était  l'adoption  de  la  religion  et  les  lois  de  l'Empire.  Ces  mesures 
garantissaient  la  tranquillité  politique,  mais  ce  n'était  pas  assez.  En 
général,  les  peuples  conquis  n'étaient  autres  que  des  sauvages, 
vivant  au  jour  le  jour,  du  produit  de  leur  chasse  ou  de  leur  pêche, 
sans  prévision  du  lendemain,  se  ruant  sur  leurs  voisins,  quand  l'ap- 
provisionnement faisait  défaut  à  leur  appétit.  En  leur  défendant  ces 
agressions,  il  fallait  en  même  temps  subvenir  à  leurs  besoins  par 
des  moyens  efficaces  et  durables.  C'est  ici  que  se  montre  la  haute 
intelligence  de  ces  monarques  mystérieux  ,  parlant  une  langue  qui 
s'est  perdue  avec  leur  race,  et  puissants  interprètes  d'une  civili- 
sation dont  la  source  nous  est  restée  inconnue.  Qu'on  veuille  bien  se 
souvenir  que,  depuis  Manco-Capac,  qui  fonda  le  Cozco  au  commen- 
cement du  XIe  siècle,  jusqu'à  Atahuallpa,  qui  mourut  en  1532,  le 
même  système  s'appliqua  aux  nations  incorporées.  Ce  vaste  empire 
qui,  sous  ce  dernier  monarque,  s'étendait  de  Quito  jusqu'au  Tu- 
cuman  dans  l'intérieur,  et  jusqu'aux  Araucanos  sur  la  côte,  s'était 
formé  par  des  agrégations  graduées ,  conservant ,  en  se  super- 
posant, leurs  clefs,  leur  langage,  leurs  costumes,  leurs  usages 
spéciaux,  et  soudées  par  une  religion  commune  et  des  lois  générales  ; 
ainsi,  dans  la  formation  géologique,  on  peut  distinguer  nettement 
l'âge  des  couches  successives,  sans  que,  pour  cela,  la  masse  perde 
rien  de  la  compacité  qui  la  relie  en  un  seul  bloc. 

Avec  une  connaissance  profonde  du  cœur  humain  et  des  néces- 
sités particulières  auxquelles  il  s'adressait,  Manco-Capac,  en  arra- 
chant les  sauvages  à  la  barbarie  pour  en  faire  des  agriculteurs ,  fonda 
sa  naissante  civilisation  sur  deux  lois  principales.  La  première  fut  la 
distribution  de  la  terre  à  toute  nation  conquise  ou  agrégée.  On  cal- 
cula l'espace  nécessaire  pour  produire  la  récolte  qui  devait  nourrir 
un  individu  pendant  une  année,  et  on  attribua  chacune  de  ces 
parcelles  appelées  cupus  à  autant  d'individus.  Ces  peuplades , 
anthropophages  la  veille,  avaient  les  instincts  nomades  qui  précè- 
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dent  toute  société;  les  Caciques  reçurent  des  lots  héréditaires,  forti- 
fiant ainsi  l'esprit  de  propriété  de  toute  la  puissance  qui  s'attache  à 
la  transmission  par  le  sang.  Ces  sauvages  vivaient  sous  des  tentes  : 
les  agglomérations  érigées  en  communes  durent  travailler  à  la  con- 
fection des  maisons,  réparées  chaque  année  par  la  communauté.  Or, 
on  l'avouera,  la  propriété  et  l'hérédité  ne  sont  pas  la  base  d'une 
association  communiste,  et  l'hérédité  n'était  pas  seulement  le  droit 
du  Curaca,  mais  celui  de  tout  fils  succédant  à  son  père  dans  l'em- 
ploi occupé  par  celui-ci,  tout  le  temps  qu'il  en  restait  digne. 

Dans  ce  système,  chaque  individu  recevait  le  terrain  qui  devait 
assurer  largement  sa  subsistance  et  celle  de  sa  femme,  ainsi  que  la 
maison  qui  devait  l'abriter.  A  chaque  naissance  d'un  enfant  mâle, 
l'administration  ajoutait  un  tupu,  et  un  demi-tupu  à  la  naissance  de 
chaque  fille.  Ce  tupu  devenait  la  propriété  du  garçon  qui  se  mariait, 
retournait  à  la  communauté  en  cas  de  mariage  de  la  fille,  ourestait  au 
père  en  cas  de  célibat  de  cette  dernière.  Les  veuves,  les  filles  céliba- 
taires, les  orphelins  possédaient  également  leur  tupu;  mais,  comme 
s'ils  étaient  impuissants  à  les  cultiver,  ils  entraient  dans  la  classe  des 
impedidos  (empêchés)  qui  comprenaient,  en  outre,  les  malades,  les 
infirmes,  les  vieillards  et  les  soldats  en  campagne.  Or,  la  loi,  tou- 
jours prévoyante,  mettait  à  la  charge  de  la  commune  le  travail  des 
terres  appartenant  aux  impedidos  ;  leur  labour  avait  lieu  immédia- 
tement après  celui  des  terres  du  Soleil  ;  à  la  nuit  close,  des  hommes 
armés  de  puissantes  trompettes  montaient  sur  des  tours  disposées 
il  cet  effet,  et,  après  avoir  réuni  les  habitants  et  réclamé  l'attention, 
ils  annonçaient  que  tel  jour  aurait  lieu  le  travail  en  commun, 
fixant  à  chacun  la  part  qu'il  y  devait  prendre.  La  faim  était  donc 
conjurée,  et,  à  proprement  parler,  il  n'y  avait  pas  de  pauvres, 
puisque  tout  homme  valide  travaillait  son  champ,  et  que  celui  de  tout 
impedido  était  cultivé  par  la  communauté.  La  paresse  était  incon- 
nue, grâce  à  la  rigueur  des  lois  instituées  pour  la  punir. 

Mais  l'abondance ,  même  sous  ces  climats  d'exception ,  ne  se 
reproduit  pas  tous  les  ans.  Aussi  les  Incas  avaient-ils  introduit 
dans  leur  organisation  patriarcale  une  autre  loi ,  une  loi  de  pré- 
voyance. Tout  le  sol  cultivable,  non  réparti  en  tupus,  était  à  son 
tour  divisé  en  deux  parts  :  les  terres  du  Soleil  et  celle  du  monarque. 
Le  produit  des  premières  servait  d'abord  à  l'entretien  des  nombreux 
ministres  des  temples  disséminés  dans  tout  l'Empire,  comme  celui 
des  secondes  était  affecté  àl'Inca,  àsa  famille  et  à  sa  cour.  Le  surplus, 
qui  était  considérable,  s'emmagasinait  dans  les  tampus  (greniers) 
qui  existaient  dans  chaque  ville,  chaque  village  et  jusque  sur  les 
routes  où  on  les  trouvait  de  trois  en  trois  lieues.  C'est  là  que  chaque 
commune  venait  recevoir  la  semence  pour  la  mise  en  culture  de  ses 
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tupus,  là  qu'on  puisait  en  cas  de  mauvaise  récolte,  là  que  les  troupes 
en  marche  se  fournissaient  largement  du  nécessaire.  Ces  greniers 
étaient  vraiment  la  clef  de  la  richesse  publique.  Aussi  faut-il  voir 
avec  quel  soin  les  Incas  procédaient  à  leur  érection  dès  qu'un  terri- 
toire nouveau  s'annexait  à  l'ancien.  Ils  faisaient  immédiatement  re- 
connaître les  prairies,  les  terres  arables,  les  forêts,  les  mines,  les 
salines,  les  sources,  les  lacs,  les  rivières,  les  arbres,  et  tout  étant 
mesuré  et  vérifié,  on  procédait  à  la  répartition  du  sol,  on  faisait  con- 
naître aux  nouveaux  sujets  les  charges  qui  leur  incombaient,  on  bâ- 
tissait des  tampus,  et  l'on  prenait  note  des  besoins  de  la  province. 

C'était  donc  le  revenu  des  terres  du  Soleil  et  de  l'Inca  qui  servait 
à  l'assistance  publique,  de  même  que  c'était  de  leur  circonscription 
qu'on  distrayait  tous  les  tupus  appliqués  à  l'accroissement  de  la 
population.  Chaque  citoyen  devait,  avant  tout,  être  pourvu.  Le  Dieu 
et  le  monarque  ne  venaient  qu'ensuite.  Ce  trésor  en  nature  subve- 
nait encore  à  d'autres  nécessités.  Tous  les  citoyens  n'étaient  pas 
agriculteurs.  S'il  n'y  avait  pas  de  commerçants,  il  y  avait  des  pein- 
tres, des  sculpteurs,  des  charpentiers,'  des  poètes,  des  orfèvres  sur- 
tout, occupés  aux  innombrables  travaux  des  temples  et  des  palais. 
Il  y  avait  des  historiens,  les  célèbres  conservateurs  des  Quipus. 
Toutes  ces  personnes,  payant  leur  tribut  par  leur  travail,  recevaient 
de  l'Inca  tout  ce  qui  était  nécessaire  à  leur  entretien  *. 

A  l'exception  de  la  famille  royale,  des  caciques  et  de  leur  parenté, 
des  prêtres,  des  employés  civils  et  militaires,  des  soldats,  des 
hommes  au-dessous  de  vingt-cinq  ans  ou  au-dessus  de  cinquante, 
des  femmes  et  des  impedidos,  tout  citoyen  payait  un  tribut  à  l'Etat. 

Deux  mois  de  travail  par  an  composaient  cette  redevance  ;  mais 
si  l'impôt  était  uniforme,  rien  n'était  plus  varié  que  le  mode  de  la 
perception.  Les  terres  du  Soleil  et  de  l'Inca  étaient  cultivées  en 
commun  ;  cette  culture  rentrait  dans  le  tribut,  mais  elle  était  loin 
d'absorber  les  soixante  jours  imposés.  Aussi,  tantôt  les  Indiens  pais- 
saient les  immenses  troupeaux  de  Hamas  appartenant  au  Soleil, 
tantôt  ils  confectionnaient  les  vêtements  de  l'Inca,  des  caciques,  des 
soldats  et  des  impedidos,  —  auxquels  on  songeait  toujours  avant 
tout;  —  tantôt  ils  creusaient  des  canaux,  ouvraient  des  routes,  éri- 
geaient des  temples.  Les  artistes  comme  les  laboureurs,  les  fabri- 
cants d'armes  comme  les  pasteurs,  tous  payaient  sans  sortir  de  chez 
eux,  par  le  labeur  approprié  à  leur  profession.  L'immense  produit 
de  ce  travail  général  s'emmagasinait  dans  les  tampus.  C'est  là  qu'on 

1  N'y  a-t-il  pas  une  analogie  étroite  entre  ces  mesures  et  la  loi  athénienne  qui 
défendait  à  tout  citoyen,  sous  peine  de  confiscation,  d'avoir  chez  lui  du  blé  pour 
plus  d'une  année,  tandis  que  les  trésors  des  grains  de  la  République,  alimentés  par 
ses  pourvoyeurs,  restaient  abondamment  fournis? 
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entassait  la  laine  de  vigognes  et  de  Hamas  qui  servait  aux  vêtements 
pour  les  températures  rigoureuses,  le  coton  dont  se  couvraient  les 
populations  de  la  côte,  les  matières  fibreuses  qui  donnaient  la  chaus- 
sure. De  deux  ans  en  deux  ans,  les  gouverneurs  de  provinces  distri- 
buaient à  chaque  individu,  par  l'intermédiaire  d'employés  spéciaux, 
la  laine  et  le  coton  qui  devaient  fournir  à  l'habillement  des  deux  an- 
nées suivantes,  et  la  dépouille  de  maguey  dont  se  fabriquaient  les 
ojotas,  espèce  de  sandales  dont  le  nom  et  l'usage  se  sont  conservés 
jusqu'à  présent.  Les  femmes  tissaient,  teignaient  les  étoffes;  les 
hommes  faisaient  la  chaussure.  Les  impedidos  recevaient  ces  objets 
tout  confectionnés. 

Dans  cette  organisation,  nous  cherchons  en  vain  le  communisme. 
Peut-être  a-t-on  cru  en  découvrir  le  principe  dans  la  condition  via- 
gère que  subissait  la  propriété  attribuée  à  chaque  Indien.  La  maison  , 
le  champ,  libéralement  octroyés  à  chacun,  revenaient,  il  est  vrai,  à 
l'Etat  après  la  mort  de  l'usufruitier.  Mais,  évidemment,  dans  la 
pensée  des  législateurs,  ce  ne  devait  être  qu'une  initiation  indispen- 
sable à  des  sauvages,  auxquels  on  imposait  le  frein  d'habitudes  ré- 
gulières. Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  la  consécration  de  l'hé- 
rédité, appliquée  toutes  les  fois  qu'il  s'agissait  des  classes  moins 
proches  de  la  barbarie.  Non-seulement  la  transmission  du  pouvoir 
était  héréditaire  chez  l'Inca,  mais  chez  tous  les  caciques,  chez  tous 
les  employés  supérieurs  qui  dérivaient  de  ce  pouvoir  centralisateur. 
Le  régime  implanté  par  Manco-Capac  était  évidemment  approprié 
au  milieu  sur  lequel  il  devait  agir.  En  tant  que  Dieu,  il  donnait  à 
ses  lois  cette  empreinte  religieuse,  infaillible  pour  des  cœurs  naïfs. 
En  tant  que  roi,  s'il  absorbait  la  richesse  publique,  c'était  pour  la 
répandre  en  rosée  bienfaisante  qui  atteignait  jusqu'au  plus  humble 
de  ses  sujets.  On  ne  peut  mieux  comparer  cette  organisation  patriar- 
cale qu'à  la  famille  antique,  où  le  père  était  le  chef  absolu,  veillant 
au  bien-être  de  ses  nombreux  rejetons,  émancipant  les  plus  dignes, 
souvent  sévère,  toujours  juste,  et  compatissant  à  tous  les  maux. 
Nous  reconnaissons  certainement  ce  qu'il  y  avait  de  rudimentaire 
dans  cette  civilisation  :  nous  convenons  que  la  quiétude  qui  décou- 
lait de  la  prévoyance  gouvernementale  était  un  obstacle  puissant  au 
développement  des  masses,  dont  la  faim  a  été  jûsqu'ici,  le  triste, 
mais  le  pénétrant  et  actif  aiguillon.  Nous  accorderons  que  les  Indiens 
régis  par  l'Inca  pouvaient  être  inférieurs  aux  races  européennes 
héritières  de  toutes  les  civilisations  antiques.  On  ne  nous  contestera 
pas  que  le  bonheur  des  gouvernés  doive  être  le  but  principal,  sinon 
unique,  de  ceux  qui  leur  commandent.  Or,  qu'on  ouvre  l'histoire  de 
n'importe  quelle  nation  de  l'Europe,  de  1043  à  1532,  et  qu'on  y 
trouve  un  peuple  chantant  pendant  cinq  cents  ans  l'hymne  de  sa 
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félicité,  sans  qu'une  seule  révolution,  sans  que  le  passage  d'un  seul 
mauvais  roi  vienne  troubler  l'harmonie  d'une  aussi  étonnante  tran- 
quillité ! 

Cette  organisation  centralisée  et  l'émulation  que  créait  une  parole 
del'Inca,  permirent  aux  monarques  du  Pérou  d'exécuter  des  tra- 
vaux gigantesques.  Les  échanges  à  l'intérieur  ne  pouvaient  pas  plus 
exister  au  Pérou  que  le  commerce  extérieur,  puisque  chaque  tampu, 
appartenant  soit  à  la  commune  soit  à  l'Etat,  s'ouvrait  à  chaque  ma- 
nifestation d'un  besoin.  L'Indien  travaillait  son  champ,  donnait  à 
l'Inca  ses  deux  mois  de  tribut  et  passait  le  reste  de  l'année  à  chanter, 
à  ne  rien  faire  ou  à  fouiller  volontairement  les  mines  dont  il  tirait 
l'or  et  les  pierres  précieuses,  que  le  cacique,  au  nom  de  ses  admi- 
nistrés, offrait  à  l'Inca  aux  jours  de  fêtes  publiques.  L'agriculture 
était  donc  l'unique  pensée  des  souverains,  sur  qui  reposait  la  res- 
ponsabilité de  l'approvisionnement  du  pays.  Aussi  tous  leurs  efforts 
se  tournèrent-ils  vers  cette  branche  unique  de  l'activité  générale, 
et  y  appliquèrent-ils  les  forces  vives  de  cette  population  soumise  et 
dévouée.  Le  mode  d'exploitation  des  terres  dépendait  nécessairement 
de  la  configuration  du  sol.  Il  est  donc  utile  de  dire  quelques  mots 
sur  la  topographie  générale  du  pays. 

Chacun  sait  que  l'immense  arête  rocheuse  qui  a  reçu  le  nom  de 
Cordillère  des  Andes  court  du  nord  au  sud,  en  longeant  le  Pacifique 
et  en  traversant  le  continent  tout  entier  depuis  Panama  jusqu'au 
détroit  de  Magellan.  Mais  ce  dont  il  est  plus  difficile  de  se  faire  une 
idée  précise,  c'est  la  structure  tourmentée  qu'impose  à  l'écorce  ter- 
restre le  développement  de  cette  chaîne.  Pour  s'en  rendre  a  peu  près 
compte  il  faut  gravir  les  pics  élevés,  et  l'œil,  dominant  des  distances 
infinies,  est  saisi  d'étonnement  à  l'aspect  de  cet  horizon  granitique,  où 
il  n'aperçoit  que  des  crêtes  séparées  par  de  profondes  coupures.  Le 
haut  plateau  d'Oruro,  qui  présente  une  plaine  d'une  soixantaine  de 
lieues  de  longueur  sur  deux  à  trois  de  largeur,  est  une  exception  dans 
cet  amoncellement  général,  et  partout  où  la  vue  atteint,  partout  où 
les  pas  se  dirigent,  ce  sont  des  chaînes  intermédiaires  servant  de 
contreforts  aux  chaînes  principales  et  se  divisant  elles-mêmes  en 
d'innombrables  rameaux  qui  se  subdivisent  à  leur  tour  en  gorges 
variables  de  profondeur  et  d'étendue.  Le  Pérou  et  la  Bolivie  doivent 
à  leur  situation  intertropicale  une  singulière  variété  dans  la  végéta- 
tion. La  différence  thermométrique  pouvant  se  calculer  par  une  diffé- 
rence de  niveau,  il  s'ensuit  que,  tandis  que  les  cimes  produisent  la 
pomme  de  terre,  la  quinua,  l'orge  et  diverses  graminées  propres  au 
pâturage,  le  fond  de  la  coupure  voit  mûrir  le  maïs  et  les  plantes 
tropicales.  A  Chuquisaca,  dont  l'élévation  est  de  9,963  pieds  castillans 
au-dessus  de  la  mer,  on  récolte  le  maïs  et  les  légumes  d'Europe, 
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tandis  qu'à  cinq  lieues  de  là,  dans  la  vallée  de  Majotoro,  on  trouve 
la  canne  à  sucre  cultivée  en  grand,  la  grenadille,  l'avocat  et  tous  les 
fruits  des  Antilles.  Plus  le  niveau  s'abaisse,  plus  la  chaleur  se  con- 
centre, et  plus  la  végétation  change  d'aspect  :  c'est  ainsi  qu'à  peu 
de  distance  de  la  Paz,  élevée  de  12,9&9  pieds  castillans  au-dessus  de 
la  mer  et  qui  produit  tous  les  fruits  et  tous  les  légumes  d'Europe,  on 
rencontre  dans  les  Yungas,  inférieurs  de  7,000  pieds,  la  coca,  le 
café,  le  cacao,  etc.,  etc. 

De  pareils  faits  ne  pouvaient  échapper  à  des  hommes  aussi  pers- 
picaces que  l'étaient  les  Incas.  Ils  avaient  remarqué  en  même  temps 
la  différence  productive  des  terrains  arrosés  et  de  ceux  qui  ne  pou- 
vaient l'être,  et  cette  observation  les  avait  conduits  logiquement  à  la 
nécessité  d'ordonner  les  travaux  que  leur  organisation  politique  leur 
permettait  d'entreprendre.  Ces  œuvres,  dont  il  reste  encore  des  ves- 
tiges nombreux,  étaient  de  deux  sortes.  L'arrosement  étant  reconnu 
indispensable  pour  la  fertilisation,  et  la  surface  générale  du  pays  étant 
sillonnée  de  vallées  étroites,  creusées  par  les  eaux  des  plateaux  supé- 
rieurs, il  fallait  avant  tout  dompter  ces  arêtes  rocheuses  et  leur 
donner  facticement  un  niveau  qui  rendît  l'irrigation  profitable.  Pour 
arriver  à  ce  résultat,  toutes  les  chaînes  furent  travaillées  enterrasses 
formant  à  la  base  de  larges  assises,  se  rétrécissant  à  mesure  qu'elles 
s'élevaient,  et  calculées  de  manière  à  utiliser  tout  le  sol  productif. 
Des  murailles  massives  bâties  en  talus  servaient  de  soutènement 
aux  terrains  nivelés  :  les  roches  isolées  étaient  arrachées  et  rempla- 
cées par  de  la  terre  végétale  rapportée.  Vue  du  sommet,  la  colline 
ressemblait  à  un  escalier  cyclopéen,dontle  maïs  formait  le  verdoyant 
tapis.  Il  faut  avoir,  comme  nous,  parcouru  ces  contrées  tourmen- 
tées, franchi  ces  remparts  granitiques  qui  se  succèdent  sans  fin, 
pour  concevoir  la  grandeur  d'une  pareille  création  et  l'immense 
effort  qu'il  a  fallu  pour  la  réaliser.  Ce  système  avait  un  double  avan- 
tage. Il  permettait  d'abord  de  profiter  de  chaque  parcelle  cultivable, 
depuis  le  fond  de  la  coupure,  plus  abondant  en  humus,  jusqu'au 
point  où  la  roche  dénudée  n'admettait  plus  le  tranchant  du  soc.  Il 
opposait  en  second  lieu  un  obstacle  permanent  à  la  fougueuse  inva- 
sion des  pluies  torrentielles.  La  plus  grande  partie  de  l'eau  tombée 
sur  les  versants  était  absorbée  par  les  surfaces  planes,  qui  compo- 
saient les  terrasses,  et  l'excédant,  privé  de  courant,  ne  pouvait 
jamais  arriver  à  entraîner  les  terrains  qu'il  inondait  sans  danger. 

On  obtenait  donc  ainsi  tout  à  la  fois  la  fécondation  et  la  conser- 
vation des  terres  arables.  Mais  ce  n'était  là  qu'une  partie  de  cette 
œuvre  colossale.  Il  s'agissait  d'irriguer  ces  marches  de  géants,  non 
point,  comme  cela  se  pratique  de  nos  jours,  par  de  mesquines  sai- 
gnées faites  au  niveau  de  la  vallée,  mais  par  des  canaux  supérieurs, 
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aqueducs  titanesques,  recueillant  dans  leur  parcours  toutes  les  sour- 
ces qui  pouvaient  les  alimenter ,  recevant  dans  leur  encaissement 
toutes  les  eaux  pluviales  arrêtées  au  passage  et  servant  ainsi  à  la 
fertilisation,  au  lieu  d'être,  comme  aujourd'hui,  un  agent  formidable 
de  destruction.  La  plupart  de  ces  conduits  avaient  quinze  ou  vingt 
lieues  de  parcours,  et,  comme  leur  exécution  était  la  condition  de 
toute  culture,  on  peut  calculer  quelle  prodigieuse  main-d'œuvre  avait 
nécessitée  la  mise  en  produit  de  ces  vastes  territoires  des  Incas. 
Mais  outre  la  multiplicité  de  canaux  moyens  qui  formaient  comme 
les  veines  et  les  veinules  dans  ce  système  artériel,  les  monarques  du 
Pérou  avaient  creusé  des  aqueducs  principaux ,  représentant  les  ar- 
tères de  cette  circulation  créatrice.  On  admire  encore  aujourd'hui, 
et  avec  juste  raison,  les  vestiges  qui  attestent  la  grandeur  des  cons- 
tructions romaines;  mais  quand  on  songe  à  la  civilisation  avancée 
du  plus  puissant  empire  qui  ait  dominé  le  monde ,  aux  moyens  mé- 
caniques qui  doublaient  la  force  humaine,  aux  procédés  que  la  science 
avait  déjà  révélés,  et  que,  détournant  les  yeux  de  ces  œuvres  où 
l'intelligence  était  si  bien  secondée ,  on  les  reporte  sur  ce  pauvre 
peuple,  qui  n'avait  ni  le  fer,  ni  le  ciment,  ni  la  voûte,  qui,  pour 
creuser  le  roc ,  pour  en  détacher  les  quartiers ,  pour  en  tailler  les 
facettes,  n'avait  d'autres  instruments  que  des  pierres  plus  dures  ; 
pour  les  rouler,  les  élever,  les  mettre  en  place,  d'autres  engins  que 
l'effort  de  leurs  bras;  n'est-il  pas  naturel  de  s'étonner,  d'être 
frappé  de  respect  devant  cette  puissance  de  volonté  et  d'intelligence 
qui  leur  a  fait  accomplir  des  choses  si  grandes  et  si  utiles  avec  de  si 
faibles  moyens?  Quel  travail  en  effet  que  celui  de  ces  deux  aqueducs 
ayant  l'un  cent  vingt,  l'autre  cent  cinquante  lieues  de  longueur, 
recevant  dans  un  chenal  de  douze  pieds  de  profondeur  toutes  les 
eaux  que  pouvaient  fournir  les  sources  ou  les  orages,  et  serpentant 
au  flanc  des  montagnes  sur  un  lit  factice  de  granit  ! 

La  distribution  des  eaux  fécondantes  était  faite  avec  une  remar- 
quable équité  et  suivant  les  règles  d'une  bonne  administration.  Tous 
les  terrains  à  maïs,  toutes  les  prairies  où  paissaient  les  immenses 
troupeaux  que  l'Inca,  sous  le  nom  de  troupeaux  du  Soleil,  distribuait 
à  tous  ses  sujets  sans  exception,  étaient  irrigués  tour  à  tour.  Dans 
cette  répartition,  nulle  préférence.  Chaque  champ  devait  recevoir  la 
quantité  d'eau  reconnue  nécessaire  et  la  recevait  en  effet,  suivant  sa 
proximité  du  canal,  sans  que  le  Cacique,  l'Inca,  ou  le  terrain  du 
Soleil  pût  prétendre  à  une  faveur  de  tour  ou  à  une  plus  grande 
abondance.  Mais  d'un  autre  côté ,  si  la  main  du  monarque  se  mon- 
trait paternellement  libérale,  cette  qualité  même  lui  imposait  une 
juste  sévérité.  La  loi,  c'est-à-dire  l'Inca,  fournissait  le  terrain,  la 
semence  et  l'eau  à  tout  Indien  son  sujet ,  réputé  son  enfant.  Mais  il 
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n'était  pas  loisible  à  l'Indien  de  laisser  le  sol  en  friche  et  de  négliger 
l'irrigation.  Son  labeur  était  la  condition  de  sa  propriété  viagère,  et 
des  peines  corporelles  châtiaient  l'indolence  on  le  mauvais  vouloir. 
Il  y  avait  des  impedidos,  il  ne  pouvait  y  avoir  de  pauvres,  parce  que, 
la  paresse  étant  rudement  punie,  il  n'y  avait  que  des  travailleurs. 

Le  maïs  était  l'objet  de  soins  tout  particuliers.  C'était  pour  le 
cultiver  1  qu'on  étageait  en  terrasses  les  terres  arrosables,  pour  lui 
surtout  qu'on  creusait  ces  canaux  innombrables  dont  le  réseau  cou- 
vrait le  sol  et  enveloppait  les  flancs  des  montagnes.  Le  terrain  ne  se 
reposait  jamais  :  la  jachère  d'un  an  était  usitée  seulement  pour  les 
cultures  privées  d'irrigation,  comme  les  pommes  de  terre  et  autres 
plantes  qu'on  ne  fumait  qu'avec  du  fumier  de  llama.  Le  maïs  rece- 
vait un  engrais  plus  actif  :  la  poudrette  était  fabriquée  dès  ces  temps 
primitifs,  et  sa  puissance,  combinée  avec  l'action  du  soleil  et  de  l'eau, 
permettait  cette  éternelle  abondance  qui  faisait  la  richesse  du  pays. 

Sur  les  côtes,  on  ne  se  servait  que  de  guano.  Les  spéculateurs  qui 
l'ont  retrouvé  il  y  a  peu  d'armées  n'avaient  probablement  jamais  lu 
Garcilaso,  car  voici  ce  qu'ils  y  auraient  trouvé  :  «  Sur  le  bord  de  la 
mer,  plus  bas  qu'Aréquépa  et  jusqu'à  Tarapaca,  ce  qui  fait  plus  de 
deux  cents  lieues  de  côte,  on  n'emploie  pas  d'autre  fumier  que  celui 
des  oiseaux  marins.  La  quantité  qui  s'en  amoncelle  sur  les  petites 
îles  désertes  est  si  considérable  que ,  de  loin ,  on  croirait  voir  les 
pics  d'une  sierra  nevada.  Au  temps  des  rois  Incas,  personne  ne  pou- 
vait, sous  peine  de  mort,  entrer  dans  ces  îles  au  moment  de  la  ponte  ; 
il  était  défendu,  sous  la  même  peine,  de  tuer  un  seul  de  ces  oiseaux. 
L'Inca  destinait  chacune  de  ces  îles  pour  l'usage  d'une  province,  et 
si  l'île  était  grande  on  la  divisait  entre  plusieurs.  Ces  répartitions 
générales  se  subdivisaient  ensuite  entre  chaque  village ,  suivant  la 
quantité  d'engrais  nécessaire  à  chacun.  La  peine  de  mort  était  ap- 
pliquée à  tout  Indien  qui  empiétait  sur  la  part  affectée  à  la  province 
ou  au  village  voisin.  »  Garcilaso  mentionne  une  autre  sorte  d'engrais 
appliqué  à  ces  déserts  de  sables  brûlants  que  baigne  le  Pacifique. 
Peut-être  à  cette  époque  présentaient-ils  un  aspect  moins  désolé. 
Laissons  parler  l'auteur  espagnol  :  «  Sur  d'autres  points  de  la  même 
côte,  dit-il,  on  fume  avec  des  têtes  de  sardines.  La  terre  est  très 
chaude,  il  ne  pleut  jamais  et  il  n'y  a  que  des  sables,  ce  qui  fait  que 
les  habitants ,  après  avoir  écarté  le  sable  de  la  surface ,  font  des 
trous  d'une  ou  deux  toises,  plus  ou  moins,  jusqu'à  ce  qu'ils  arrivent 
au  niveau  de  la  mer.  Ces  trous  se  creusent  à  distances  égales  et  ont 

1  On  en  connaissait  de  plusieurs  espèces.  Garcilaso  prétend  qu'on  n'a  jamais  im- 
porté en  Europe  ce  qu'on  nomme  ici  maïs  tierno,  et  que  l'on  mange  avant  sa  par- 
faite maturité.  Nous  ignorons  si  le  fait  est  vrai;  mais  nous  ne  croyons  pas  qu'on 
cultive  en  Europe  la  quinua,  qui  serait  pourtant  d'une  acclimatation  facile. 
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y  jette  des  têtes  de  sardines  avec  deux  ou  trois  grains  de  maïs  qui 
lèvent  et  mûrissent  à  merveille.  » 

On  peut  être  curieux  de  savoir  conlment  les  Indiens ,  sans  bœufs , 
sans  chevaux,  ignorant  l'usage  du  fer,  pouvaient  labourer  leurs  terres. 
«  Us  emploient  pour  charrue,  dit  le  même  auteur,  un  morceau  de 
bois  d'une  brasse  de  long,  plat  par  devant,  arrondi  par  derrière.  Ce 
morceau  de  bois  a  quatre  doigts  de  large  et  une  pointe,  afin  qu'il 
pénètre  dans  la  terre.  A  une  demi-vare  de  la  pointe,  on  attache  for- 
tement deux  morceaux  de  bois  en  guise  d'étrier.  Les  Indiens  y 
sautent  brusquement,  de  manière  à  faire  entrer  la  charrue  jusqu'à 
rétrier.  Iîs  vont  par  bandes  de  sept  ou  huit  de  chaque  côté,  et, 
faisant  levier  tous  ensemble ,  ils  enlèvent  de  très  grandes  mottes. 
Les  femmes  aident  les  hommes  à  faire  contre-poids  pour  soulever  les 
mottes  ou  arracher  les  racines.  »  On  peut  juger  par  là  des  efforts 
qu'exigeait  le  labour  d'une  seule  pièce  de  terre.  La  comparaison  que 
nous  ferons  plus  tard  de  la  charrue  usitée  aujourd'hui  n'indiquera 
pas  un  grand  progrès. 

Nous  croyons  avoir  donné  une  idée  assez  précise  de  la  constitution 
agricole  dans  ces  temps  primitifs ,  où ,  à  défaut  d'une  civilisation 
avancée,  l'Indien  jouissait  au  moins  d'une  sécurité  absolue  sur  ses 
besoins  matériels.  Nous  ne  pouvons  cependant  quitter  ce  sujet  sans 
dire  quelques  mots  des  routes  qui  sillonnaient  l'empire  des  Incas  et 
dont  le  souvenir  forme  un  contraste  si  triste  avec  la  difficulté  de 
communication  qui  est  aujourd'hui  l'état  normal  des  Cordillères.  Les 
Indiens  ignoraient  l'usage  des  charrois,  auxquels,  jusqu'ici  même, 
on  n'a  pas  essayé  d'assujettir  les  lamas.  Cet  animal  ne  peut,,  du 
reste,  porter  que  deux  arrobes  (  cinquante  livres  espagnoles  ) ,  et,  à 
l'inverse  du  chameau,  sa  démarche  est  lente  et  ses  forces  prompte- 
ment  épuisées.  Il  ne  fait  pas  plus  de  quatre  lieues  par  jour,  cinq  au 
maximum,  ce  qui  était  alors  peu  important,  car,  en  l'absence  de 
toute  transaction  commerciale ,  ces  bêtes  de  somme  n'étaient  em- 
ployées qu'au  transport  des  produits  du  sol,  des  laines,  du  sel,  des 
approvisionnements  de  toute  sorte  dont  on  fournissait  les  tampus  à 
l'avance. 

Quant  aux  routes,  voici  ce  qu'en  rapportent  deux  auteurs  espa- 
gnols dont  l'impartialité  est  garantie  par  leur  titre  même  de  conqué- 
rants :  «  Huayna  Capac,  dit  Augustin  de  Zarate,  fit  à  travers  toute  la 
Cordillère  un  chemin  très  large  et  très  plat,  fendant  et  nivelant  les 
rochers,  et  comblant  les  vallées  par  des  maçonneries  qui  avaient 
jusqu'à  vingt  toises  de  hauteur.  Ce  chemin  s'étend  ainsi  sur  ur^&fffigj^ 
pace  de  cinq  cents  lieues,  et  ses  pentes  sont  si  douces  Oi11'011,^^^^  J  ^ 
pu  y  aller  en  carrosse.  Mais  Huayna  Capac  ne  se  contentay^^H^^^^ 
cette  œuvre  importante.  Quand  il  voulut  retourner  à  la  proj^^^^^^^ 
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Quitu,  qu'il  affectionnait  beaucoup  parce  qu'il  l'avait  conquise,  il 
passa  par  la  plaine,  et  les  Indiens  construisirent  un  autre  chemin 
aussi  difficile  à  exécuter  que  celui  des  hauteurs.  Dans  toutes  les 
vallées  où  la  fraîcheur  des  rivières  entretient  la  verdure,  ce  chemin 
avait  presque  quarante  pieds  de  large,  et,  de  chaque  côté,  pour  bor- 
dure, un  mur  en  torchis.  Quand  il  fallait  traverser  les  sables,  le  mur 
était  remplacé  par  de  hautes  perches  qui  signalaient  la  voie  et  em- 
pêchaient de  se  perdre.  Cette  route  avait  cinq  cents  lieues  de  long, 
comme  celle  des  montagnes,  et  toutes  deux  étaient  parfaitement 
pourvues  de  grands  logements  et  de  dépôts  (les  tampus).  »  Le  récit 
de  Juan-Botero  Benes  n'est  pas  moins  intéressant.  Le  voici  :  «  De- 
puis la  ville  de  Cuzco ,  il  y  a  deux  chemins  ou  chaussées  royales , 
longues  de  deux  mille  milles,  l'un  allant  par  les  plaines,  l'autre  sui- 
vant le  sommet  des  montagnes,  de  sorte  que,  pour  faire  cette  route, 
on  a  dû  tailler  dans  le  roc  vif,  abaisser  les  cimes  et  combler  les  val- 
lées. Ces  chemins  avaient  vingt-cinq  pieds  de  large.  » 

Que  sont  devenues  ces  voies  colossales  ?  Augustin  de  Zarate  ajoute 
que ,  dans  les  guerres  civiles  qui  ensanglantèrent  les  premières  an- 
nées de  la  conquête,  les  Espagnols  détruisirent  ces  murailles  cyclo- 
péennes,  afin  de  se  couper  réciproquement  le  passage.  Mais  pourquoi 
ne  les  avoir  pas  rétablies  quand  l'autorité  royale  put  gouverner  pai- 
siblement les  vastes  domaines  réunis  à  la  couronne  ?  Les  routes , 
hélas  !  eurent  le  même  sort  que  les  canaux,  que  les  terrasses,  que 
les  tampus  qui  ouvraient  de  trois  en  trois  lieues  leur  abri  hospita- 
lier. Çà  et  là,  on  retrouve  encore  les  vestiges  qui  attestent  la  véra- 
cité des  auteurs  contemporains.  Mais  ces  tristes  débris  attestent 
l'imprévoyance  et  l'incurie  des  conquérants,  et  font  regretter  à  leurs 
descendants  ces  monuments  auxquels  ils  s'efforcent  en  vain  de  sup- 
pléer aujourd'hui.  Quand  on  considère  ce  côté  grandiose  et  utile  de 
la  domination  des  anciens  monarques  du  Pérou,  quand  on  met  en 
regard  l'abandon  complet,  par  leurs  successeurs,  de  cette  civilisa- 
tion relativement  avancée  ;  quand  on  songe  que  toutes  leurs  pensées 
sont  aujourd'hui  dirigées  vers  un  sordide  intérêt,  que  ces  popula- 
tions aborigènes  croupissent  dans  un  douloureux  état  d'ignorance, 
on  comprend  que  le  fait  de  la  conquête  doit  avoir  une  force  bien 
grande  pour  qu'aujourd'hui  encore  le  nom  d'Indien,  qui  devrait  être 
le  signe  d'une  hérédité  glorieuse,  soit  une  injure  contre  laquelle  se 
révoltent  ceux-là  mêmes  qui  devraient  en  être  fiers  1 


DEUXIÈME  PARTIE. 


iii.         état  actuel  de  l/ag  riculture.    irrigations 

et"  chemins. 


Nous  avons  tâché  de  reconstruire  en  quelques  pages  l'édifice  de 
la  prospérité  indienne.  La  conquête  qui  le  renversa  ne  chercha  pas 
même  à  en  utiliser  les  débris.  Les  aventuriers  qui  s'abattirent  sur  la 
plage  péruvienne  ne  songèrent  qu'au  triomphe  de  leurs  ambitions 
ou  de  leur  cupidité.  Un  siècle  se  passa  en  luttes  funestes,  pendant 
lesquelles  les  routes  disparurent,  les  canaux  s'obstruèrent,  les  ter- 
rasses s'éboulèrent,  et  les  Indiens,  distribués  à  leurs  nouveaux 
maîtres  avec  la  terre  qu'ils  cultivaient,  périrent  par  millions.  Quinze 
cent  mille  perdirent  la  vie,  suivant  Gomara,  dans  les  seules  ba- 
tailles des  Àlmagro  contre  les  Pizarres.  Les  vallées  se  dépeuplè- 
rent, et  l'humus,  entraîné  par  les  pluies  torrentielles,  ne  s'arrêta 
plus  que  dans  les  plaines  fertiles  où  finit  la  Cordillère  et  où  com- 
mence le  Chaco.  Les  Espagnols  introduisirent  le  bœuf,  le  cheval, 
l'âne,  la  poule  et  le  pigeon  domestique,  l'orge,  le  froment  et  la 
vigne  ;  mais  la  paix  arriva  trop  tard  pour  prévenir  la  perte  des  œu- 
vres gigantesques  de  fertilisation  exécutées  par  leurs  prédécesseurs. 
La  nature,  domptée  peu  à  peu,  reprit  ses  envahissements  sur  les 
travaux  de  l'homme;  l'industrie  européenne  est  seule  capable  au- 
jourd'hui d'entrer  en  lutte  avec  elle  et  de  la  subjuger  de  nouveau. 


36 


LA  BOLIVIE. 


Nous  manquons  des  données  nécessaires  pour  établir  une  com- 
paraison exacte  entre  l'état  de  l'agriculture  avant  l'indépendance  et 
celui  où  elle  se  trouve  de  nos  jours.  Nous  devons  croire  cependant 
que  cette  marche  descendante,  qui  date  de  la  chute  des  lncas,  n'a 
fait  que  suivre  une  progression  funeste.  M.  Urcull  nous  apprend 
que  la  dîme,  qui  s'élevait  au  commencement  de  ce  siècle  à  500,000 
piastres  par  an,  ne  dépasse  plus  le  chiffre  de  200,000  piastres  *.  Ce 
résultat  se  comprend  sans  peine.  On  a  le  cœur  serré  à  la  vue  de 
ces  immenses  plaines,  jadis  fertiles,  maintenant  envahies  par  les 
eaux ,  qui  s'y  précipitent  du  haut  des  crêtes  escarpées.  Chaque 
année,  malgré  les  digues,  le  torrent  balaie  quelque  lambeau  de  terre 
végétale.  Les  fleuves  les  plus  terribles,  le  Pilcomayo,  le  Rio-Grande, 
le  Cachimayo,  le  Mataca,  le  Zuipacha,  n'exercent  leurs  ravages  que 
dans  la  saison  des  pluies.  Pendant  le  reste  de  l'année,  les  premiers 
seulement,  toujours  guéables,  ont  l'aspect  d'une  rivière.  Les  autres  in- 
nombrables cours  d'eau  qui  creusent  les  quebraclas  sont  à  sec.  Comme 
]a  masse  d'eau  que  déversent  les  collines  au  moment  de  la  tempête 
est  considérable,  comme  le  lit  est  généralement  large  et  que  le  moin- 
dre accident  de  terrain  fait  changer  le  courant  principal,  il  est  bien 
rare  que  l'hacendado  puisse  calculer  d'une  manière  précise  où  portera 
l'effort  de  Yavenida  (avalanche).  Rien  n'est  plus  majestueux  et  plus 
effrayant  à  la  fois.  Quand  la  pluie,  ce  qui  arrive  fréquemment,  ne 
tombe  que  là  où  commence  la  coupure,  les  eaux  qui  coulent  de 
toutes  les  fissures  du  sol  se  réunissent  dans  la  partie  basse  en  im- 
menses nappes  déchaînées.  Leur  cours,  tourmenté  par  les  sinuosités 
rocheuses,  est  dérobé  à  la  vue  par  quelque  promontoire  avancé  ; 
la  vallée  est  encore  parfaitement  sèche,  mais  au  loin  on  entend  un 
grondement  sourd  dont  les  échos  deviennent  de  plus  en  plus  terri- 
bles. Tout  à  coup  l'avenida  apparaît  :  ce  sont  des  flots  furieux, 
emplissant  la  quebrada  bord  à  bord,  roulant  d'énormes  morceaux 
de  rocs,  des  arbres  entiers,  détachant  de  chaque  rive  les  terrains  en 
saillie,  courant  avec  la  rapidité  d'un  cheval  lancé  au  galop.  L'Indien 
regarde  avec  anxiété  passer  cet  ouragan  liquide;  puis,  quand  les 
arbustes  de  la  plage  commencent  à  reparaître,  il  court  à  ses  digues 
et  il  s'aperçoit  souvent  qu'elles  n'ont  pu  soutenir  la  violence  du 
choc;  il  arrive  aussi  que,  changeant  de  lit  et  de  cours,  le  torrent 
principal  s'est  précipité  dans  une  autre  direction  et  qu'une  portion 
de  la  pampa  a  disparu. 

s  Los  diezmos  en  el  Arzobispado  y  en  les  dos  Obispados  no  bajaban  de  medio 
niillon  de  peros  al  ano;  pero  habiendo  decaido  con  la  guerra  la  cria  de  ganados  y  la 
agiicultura,  quizas  no  lleguen  en  la  actualidad  à  200,000.  Apunies  pnra  la  his- 
torié de  la  révolution  ciel  Alto  Pérû,  p.  21.  —  Le  budget  officiel  de  1846  porte  le 
chiffre  delà  dîme  à  #  171,130.  Le  rapport  au  Congrès'de  1855  porte  ce  chiffre  à 
S  232,613.  Une  moyenne  de  huit  an-  officiels  le  porte  à  $  229,fil7. 
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C'est  ainsi  que  le  terrain  arrosable,  celui  qui  s'étend  au  pied  des 
collines,  va  s' amoindrissant  chaque  année,  et  que  le  gravier  remplace 
le  maïs  et  la  luzerne.  Il  n'y  a  pas  de  quebrada  où  l'on  n'aperçoive 
sur  quelque  tertre  un  pan  de  mur,  un  arbre  fruitier,  quelque  ves- 
tige attestant  une  culture  peu  ancienne,  et  les  désastres  produits  par 
le  fléau  envahisseur,  qui  ne  laissera  pas  un  mètre  de  sol  cultiva- 
ble si  l'on  ne  travaille  à  s'en  défendre.  Les  obstacles  qu'on  oppose 
au  torrent  ne  sont  pas  de  nature  à  maîtriser  sa  puissance.  Excepté 
dans  le  canon  de  Caiti,  où  la  valeur  des  terres  plantées  en  vignes  a 
exigé  des  travaux  de  maçonnerie  qui  remontent  aux  Espagnols,  on 
ne  rencontre  que  des  pieux  fichés  à  un  demi-mètre  de  profondeur 
dans  des  terrains  sans  consistance,  garnis  à  l'avant  de  branchages  et 
remplis  avec  les  pierres  de  toute  dimension  qui  couvrent  le  lit  de  la 
vallée.  Non-seulement  ces  travaux  de  défense  sont  insuffisants,  car 
nul  ne  peut  dire  précisément  où  frappera  l'avenicla,  mais  leur  man- 
que de  solidité  ne  leur  permet  pas  de  supporter  plus  d'une  saison  le 
choc  répété  des  eaux. 

Ce  système  est  déplorable.  Nous  sommes  loin  des  aqueducs  su- 
périeurs qui  recevaient  les  eaux  du  ciel  et  protégeaient  les  parties 
basses.  Non-seulement  chaque  orage  entraîne  peu  à  peu  toute  la 
couche  qui  recouvre  encore  les  collines  latérales,  mais  la  nécessité 
d'endiguer  amène  un  déboisement  constant  qui  augmente  d'autant 
le  volume  d'eau  rejeté  sur  les  versants.  De  sorte  que,  l'appauvrisse- 
ment se  faisant  sur  les  contreforts  de  plus  en  plus  privés  d'arbres  et 
de  terre  végétale,  la  puissance  del'avenida  devient  chaque  jour  plus 
menaçante  et  plus  coûteuse  à  contenir.  Dans  l'hacienda  que  nous 
habitons,  le  bois  est  si  rare  aujourd'hui,  qu'au  dire  des  Indiens,  on 
ne  pourra  bientôt  plus  se  procurer  les  pieux  indispensables  à  l' en- 
diguera ent  annuel. 

Si  nous  avons  insisté  sur  ce  sujet,  c'est  qu'il  nous  a  paru  recéler 
un  danger  inévitable  pour  l'avenir.  Nous  ne  nous  occupons  point 
des  plaines  fertiles  que  défrichera  l'émigrant.  Là,  la  force  végétative 
ayant  pour  auxiliaires  le  soleil,  l'humidité  et  un  terrain  vierge, 
dépasse  tout  ce  que  peut  rêver  l'imagination.  Mais  ces  parties 
hautes  des  Cordillères  renferment  la  zone  qui  sert  actuellement  à 
l'alimentation  du  pays,  et  il  ne  peut  être  indifférent  de  voir  ce 
capital  précieux,  le  sol,  s'amoindrir  chaque  année.  La  Bolivie  ne 
possède  ni  un  ingénieur,  ni  un  chimiste,  ni  un  mécanicien.  Pour- 
quoi ne  demande-t-elle  pas  à  l'Europe  le  secours  cle  ses  lumières? 
Serait-ce  une  secrète  antipathie  contre  l'étranger?  La  science  n'a  pas 
de  nationalités.  Elle  appartient  à  l'humanité  tout  entière.  Nous  ne 
cesserons  de  le  répéter,  ce  n'est  pas  en  attendant,  dans  une  apa- 
thique immobilité,  que  les  mœurs  se  soient  épurées  et  que  la  paix  ait 
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pris  racine  dans  le  sol,  comme  le  voudrait  M.  Basile  Cuellar,  que  la 
Bolivie,  déjà  distancée  dans  la  civilisation  par  ses  voisines  du  litto- 
ral, entrera  dans  les  voies  de  la  prospérité  et  de  la  grandeur  que  sem- 
blent lui  promettre  sa  position  géographique  et  la  richesse  de  son 
sol.  C'est  au  contraire  par  une  activité  en  rapport  avec  le  retard 
apporté  à  son  développement  agricole  et  industriel;  c'est  par  la 
machine,  prudemment  choisie  et  largement  importée;  c'est  par 
l'ouverture  des  voies  économiques  ou  rapides  de  transport;  c'est 
enfin  par  la  science  mise  le  plus  tôt  possible  à  la  portée  de  tous. 

Nous  n'avons  point  les  connaissances  scientifiques  requises  pour 
indiquer  un  remède  certain  à  l'envahissement  des  eaux,  et  nous 
comprenons  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  recommencer  l'œuvre  anéantie 
des  Incas.  Cependant,  quelques  essais  pourraient  être  tentés  avec 
des  chances  de  succès.  Au  premier  rang  nous  plaçons  les  digues  à 
la  manière  des  Arabes,  celles  qu'ils  avaient  exécutées  en  Espagne 
pendant  leur  longue  domination  et  que  l'administration  française 
est  su/  le  point  de  rétablir  en  Algérie.  La  masse  des  eaux  n'est  si 
considérable  dans  le  chenal  des  vallées  qu'en  raison  des  innombra- 
bles ravines  qui  rident  la  surface  des  collines.  Ces  ravines,  presque 
toutes  perpendiculaires,  vident  instantanément  toutes  les  eaux  qui 
tombent  sur  les  versants.  En  endiguant  solidement  le  pied  de  la 
ravine,  on  briserait  le  choc  du  torrent  qui,  dès  lors,  arriverait  avec 
une  fougue  et  des  dommages  moindres  dans  le  lit  de  la  quebrada. 
En  multipliant  les  digues  dans  les  hauteurs,  en  profitant  des  écar- 
tements  fréquents,  on  finirait  par  neutraliser  presque  complètement 
la  violence  des  pluies,  qui  se  trouveraient  ainsi  emprisonnées  dans 
des  réservoirs  et  pourraient  être  utilisées  ensuite  pour  l'irrigation 
de  tous  les  terrains  que  leur  élévation  rend  inaccessibles  aux  sai- 
gnées faites  clans  la  vallée.  On  obtiendrait  en  petit  ce  que  les  Incas 
avaient  exécuté  en  grand  :  la  conservation  et  l'arrosement  du  sol 
cultivable.  Ce  dernier  point  est  d'une  si  haute  importance  dans  ces 
climats  ardents,  qu'au  temps  des  Incas  on  ne  semait  le  maïs  que  là 
où  l'eau  pouvait  atteindre.  De  nos  jours,  cette  céréale,  dans  les 
terrains  irrigables,  tels  que  la  vallée  de  Clisa,  rend  deux  cents  pour 
un,  tandis  que,  dans  les  terrains  d'orages,  elle  ne  donne  pas  plus  de 
vingt,  et  que,  dans  les  plaines  orientales,  où  la  chaleur  et  l'humidité 
sont  extrêmes,  le  rendement  s'élève,  suivant  Dalence,  à  huit  cents 
pour  un. 

Une  autre  mesure  nous  semblerait  indispensable.  Ce  serait  l'en- 
caissement du  torrent  dans  toute  sa  longueur.  Cette  opération, 
difficile  et  très  coûteuse  s'il  s'agissait  de  la  totalité  des  eaux  dé- 
versées, se  simplifierait  beaucoup  après  l'établissement  de  digues 
échelonnées  dans  les  ravines.  Au  Heu  d'une  masse  pareille  à  une 
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avalanche,  le  lit  ne  recevrait  que  successivement  le  produit  des 
pluies  torrentielles  ;  mais  les  habitants  s'effraient  à  la  seule  idée 
d'une  digue  en  maçonnerie  ;  la  plupart  répugnent  à  toute  dépense, 
et,  dans  leur  imprévoyance,  ils  aiment  mieux  perdre  leurs  terrains, 
déboiser  leurs  collines  et  se  résoudre  aux  frais  annuels  nécessités 
par  la  reconstruction  des  digues,  que  d'appliquer,  même  peu  à  peu, 
à  un  encaissement  progressif,  les  sommes  qui  sauveraient  leurs 
propriétés  et  en  doubleraient  la  valeur.  Nous  devons  reconnaître 
pourtant  qu'un  mouvement  dans  ce  sens  commence  à  se  produire. 
Les  riverains  du  Zuipacha  ont  compris  quelle  immense  valeur  don- 
nerait à  leurs  terrains  la  navigation  du  Vermejo,  et,  près  de  Tupiza, 
les  propriétés  ont  décuplé  par  le  seul  fait  de  la  réussite  des  essais 
tentés  par  les  deux  bateaux  qui  sont  allés  heureusement  d'Oran  à 
Parana.  On  encaisse  le  Zuipacha,  on  regagne  peu  à  peu  ce  que  le 
torrent  a  dévoré,  et  les  mêmes  faits  apparaîtront  partout  où  la  via- 
bilité sera  établie,  car  la  vie  et  la  richesse  sont  partout  à  l'état  latent 
et  n'attendent  pour  se  révéler  que  l'appui  d'un  gouvernement 
éclairé,  ou  même  la  force  des  choses. 

On  obtient  à  peu  de  frais  (à  1  fr.  25  le  quintal),  dans  toutes  les 
quebradas,  une  chaux  grasse  d'une  belle  finesse,  blanche  et  onc- 
tueuse. La  pierre  abonde  dans  le  lit  de  tous  les  torrents  :  la  haute 
bruyère  qui  sert  à  la  cuisson  croît  sur  les  collines  les  plus  dénudées. 
Il  ne  s'agit  que  de  ramasser,  de  couper  et  de  mettre  au  four  ;  seule- 
ment, personne  ne  sait  le  moyen  de  rendre  la  chaux  hydraulique,  et 
les  mortiers  sont,  en  général,  mal  faits  et  manquent  de  consistance 
par  le  peu  de  soin  qu'on  apporte  aux  mélanges. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  sur  l'importance  du  reboise- 
ment, si  nécessaire  pour  le  maintien  du  sol  sur  les  berges  et  la 
détention  des  eaux  pluviales,  si  facile  dans  ces  climats,  où  la  plus 
minche  couche  est  douée  d'une  grande  puissance  de  reproduction. 
Les  environs  des  villes  se  dépouillent  de  plus  en  plus  chaque  année. 
Les  besoins  du  combustible  destiné  aux  ménages,  et  des  bois  em- 
ployés aux  digues  et  aux  constructions  de  toute  nature,  emportent 
successivement  les  arbres  que  nul  ne  songe  à  remplacer.  Lors  de 
la  conquête,  les  plateaux  qui  dominent  Chuquisaca  étaient  couverts 
de  cèdres  élevés.  Leur  masse  tamisait  les  vents  aigus  qui  viennent 
du  nord-est  et  entretenait  une  humidité  salutaire.  Les  Espagnols 
abattirent  ces  forêts  pour  édifier  leurs  temples,  mais  il  ne  leur  vint 
pas  à  l'idée  de  réserver  des  baliveaux  ou  de  resemer  les  terrains 
découverts.  Aujourd'hui  l'humus  a  disparu  sous  la  double  action  des 
pluies  et  des  vents,  le  sol  produit  à  peine  quelque  maigre  céréale,  et 
la  température  de  la  ville  est  imprégnée  d'une  électricité  morbide 
qu'on  ne  sait  plus  comment  conjurer. 
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En  agriculture,  la  production  n'est  qu'un  des  termes  du  problème 
de  l'enrichissement.  L'abondance  des  denrées  n'est  un  avantage 
qu'autant  qu'elle  correspond  à  la  facilité  de  la  consommation,  et 
cette  facilité  n'existe  elle-même  qu'autant  qu'un  transport  écono- 
mique permet  l'exportation  du  produit.  Nous  ne  connaissons  pas  les 
autres  républiques  du  Sud,  mais  nous  croyons  pouvoir  affirmer 
qu'aucune  ne  réclamerait  plus  impérieusement  que  la  Bolivie  qu'on 
s'occupât  d'y  tracer  et  d'y  entretenir  des  routes.  On  s'étonne,  en 
parcourant  ces  contrées  si  riches,  mais  si  tourmentées. par  la  nature, 
que,  depuis  trente  années  d'indépendance,  les  divers  gouvernements 
aient  consacré  des  sommes  si  considérables  à  l'entretien  d'une  ar- 
mée dont  ils  auraient  pu  souvent  se  passer1,  et  qu'il  n'y  ait  pas 
même  à  leur  budget  un  chapitre  ouvert  pour  les  communications  de 
province  à  province.  Aussi  l'art  des  ponts  et  chaussées  n'est-il  pas 
même  soupçonné  par  les  Boliviens.  Chaque  route  est  tracée  à  vol 
d'oiseau,  suivant  le  plus  possible  la  ligne  droite.  Dans  les  vallées, 
le  lit  du  ruisseau  est  un  chemin  tout  fait,  qu'on  se  contente  de  dé- 
garnir des  pierres  qui  l'encombrent  dès  que  les  pluies  ont  cessé. 
Pendant  trois  ou  quatre  mois  d'orages,  il  n'y  a  plus  de  chemin  d'au- 
cune nature.  Les  côtes  sont  ravinées  et  présentent  souvent  du  danger 
dans  leur  parcours.  Quant  aux  quebradas,  sillonnées  en  tous  sens 
par  les  avenidas,  elles  n'offrent  pas  même  un  sentier  praticable. 
Le  voyageur  serpente  dans  leur  lit  en  cherchant  les  passages  les 
moins  pierreux  qui  changent  à  chaque  crue.  On  comprend  qu'avec 
un  pareil  système  les  frets  doivent  être  écrasants.  C'est  là,  en  effet, 
une  barrière  infranchissable,  qui  condamne  chaque  province  à  l'iso- 
lement, empêche  toute  amélioration  de  culture,  entrave  toute  in- 
dustrie, tout  commerce  de  marchandises  lourdes  et  encombrantes, 
et  surcharge  de  frais  inutiles  les  produits  européens  qui  sont  deve- 
nus une  nécessité  pour  la  population  bolivienne.  Aussi,  dès  qu'une 
agglomération  dépasse  la  limite  ordinaire,  soit  par  la  réunion  d'un 
congrès,  soit  par  la  présence  d'un  ou  deux  bataillons,  comme  la 
production  se  règle  naturellement  sur  la  consommation  normale,  il 
y  a  rareté  et  tout  renchérit.  On  a  donc  lieu  de  s'étonner  lorsqu'on 
pense  à  la  manière  dont  fut  éconduite  une  compagnie  française  qui 

1  Dalence,  p.  365,  analysant  le  budget  de  1846,  trouve  que  l'armée  absorbe  la 
moitié  des  revenus  publics",  8  864,932.  L'année  suivante,  en  1847,  suivant  le  rap- 
port du  ministre  de  la  guerre,  cette  dépense  atteignit  1,780,000.  D'après  le  rapport 
au  Congrès  de  1855,  les  dépenses  pour  l'armée  furent,  en  1852,  de  $  1,013,666; 
en  1853,  de  $  1,141,926;  en  1854,  de  ^  1,251,136.  Le  total  des  recettes  ne  s'éle- 
vant  qu'à  8  2,308,889,  on  voit  que  les  calculs  de  M.  Dalence  ont  continué  à  se 
vérifier  dans  les  mêmes  proportions.  Que  de  magnifiques  routes  n'aurait-on  pas 
construites  depuis  trente  ans  en  y  appliquant  la  moitié  seulement  du  budget  de  la 
guerre  ! 
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offrait,  à  des  conditions  excellentes  pour  le  pays,  d'y  exécuter  un 
réseau  de  routes  carrossables. 

Si  chaque  département  récoltait  ce  qu'il  faut  à  sa  consommation, 
on  pourrait  peut-être  s'expliquer,  sinon  excuser,  cette  incurie  à 
l'égard  de  l'alimentation  publique.  Mais  il  n'en  est  rien.  Tandis  que 
les  habitants  des  provinces  de  Tarija,  de  Santa-Cruz  et  du  Beni  jettent 
chaque  année,  aux  chevaux  et  au  bétail,  les  excédants  de  riz,  de  len- 
tilles et  de  pois  chiches  qu'ils  ne  peuvent  consommer,  Àtacama, 
Oruro,  la  Paz  et  Potosi  sont  obligés  de  tirer  à  grands  frais,  des  pro- 
vinces limitrophes,  et  même  du  Pérou,  du  Chili,  et  de  la  république 
Argentine,  les  céréales  et  les  denrées  que  leur  sol  se  refuse  à  pro- 
duire *.  Il  est  évident  que  l'abaissement  du  fret,  résultant  de  routes 
carrossables  ,  aurait  pour  résultat  certain  de  permettre  l'expor- 
tation et  l'échange  entre  ces  provinces,  diversement  partagées,  et 
d'appliquer  au  développement  de  leur  agriculture  les  sommes  qui 
vont  enrichir  chaque  année  les  républiques  voisines. 

Rien  ne  peut  donner  une  idée  plus  exacte  de  la  perte  immense 
que  cause  à  la  Bolivie  cette  absence  de  voies  de  communication  que 
l'examen  rapide  de  ses-  échanges  avec  l'extérieur. 


En  1846,  La  Paz  achète  au  Pérou  en  denrées 
alimentaires   8  592,900 

Et  lui  vend  en  coca,  tabac,  chocolat,  café  et 
fruits...   8  52,028 

Oruro  achète  au  Pérou  en  liquides  et  autres 
denrées   68,700 

Et  il  vend  à  l'étranger  en  laines   3,500 

Oruro  achète  au  Pérou,  en  suif,  savon,  viandes 
salées  et  graisses   13,000 

Cochabamba  achète  au  Pérou  ,  en  liquides , 
poissons  secs  et  autres  articles   57,500 

Et  lui  vend  en  farines,  savons,  tabac   57,200 

Atacama  achète  de  l'étranger,  et  principale- 
ment du  Chili,  en  vivres   62,042 

Potosi  achète  à  la  république  Argentine,  en 
mules,  chevaux,  ânes,  bœufs,  savon,  tabac,  co- 
chenilles et  autres  menus  articles   246,600 

Et  lui  vend  1,200  cestos  de  coca  et  2  quintaux 
de  chocolat  '   14,000 


1,040,742  126,728 


C'est  donc  une  somme  de  près  d'un  million  de  piastres  qui  sort 


1  Atacama  a  importé  en  1846,  31,468  quintaux  de  céréales;  Oruro,  116,328; 
la  Paz,  1,807,598;  Potosi,  3,000  bœufs.  (Dalence,  p.  271). 
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de  la  république  pour  satisfaire  à  ses  besoins  les  plus  impérieux, 
auxquels  besoins  feraient  aisément  face,  et  au  delà,  les  provinces 
si  riches  de  Cochabamba,  de  Tarija,  de  Santa-Cruz,  si  des  voies 
économiques  rendaient  le  transport  possible.  N'est-il  pas  surprenant 
de  voir  le  bétail  de  la  république  Argentine  alimenter,  non-seule- 
ment le  Potosi,  mais  même  la  Paz,  tandis  que  les  provinces  de 
Caïza,  de  Sauce,  d'Azero,  élèvent  à  plus  bas  prix  et  dans  des  con- 
ditions de  proximité  bien  plus  avantageuses?  Le  secret  de  cette  im- 
portation anormale  s'explique,  quand  on  sait  qu'il  existe  un  chemin 
conduisant  de  Salta  à  Potosi,  par  les  vallées  hautes,  que  le  bétail  et 
les  troupes  chevalines  peuvent  traverser  sans  rencontrer  ces  côtes 
terribles  qui  font  maigrir  et  périr  en  quelques  jours  le  tiers  des 
animaux  venus  de  l'est  de  la  Bolivie.  De  bonnes  routes,  bien  entre- 
tenues, feraient  cesser  un  tribut  aussi  coûteux  ;  nous  ne  parlons  pas 
du  chemin  de  fer  du  Pilcomayo,  qui,  mettant  en  communication  les 
provinces  du  Béni  et  Santa-Cruz  avec  l'ouest  de  la  République, 
amènerait  toute  une  révolution  économique.  La  Bolivie,  malheu- 
reusement pour  elle,  n'en  est  pas  encore  là.  Cependant,  la  lumière 
est  si  vive,  qu'elle  finira  bien  par  éclairer  les  plus  aveugles.  Les 
tableaux  officiels  contiennent  des  enseignements  sérieux,  positifs, 
qui  doivent  à  la  longue  triompher  des  préjugés  les  plus  enracinés. 
Nous  venons  de  voir  quelle  somme  énorme  la  Bolivie  paie  à  ses  voi- 
sins pour  son  alimentation.  Le  tort  fait  à  son  agriculture  est  bien 
autrement  considérable.  Prenons,  en  effet,  les  rapports  officiels  de 
1846,  déjà  cités.  On  y  trouve  une  importation  générale  s' élevant  à 
3,772,881  *.  Certes,  la  Bolivie  est  un  pays  favorisé  de  la  nature  : 

1  Dalence,  p.  303.  —  Effets  doutre-mer   8  2,457,781 


Nous  avons  pas  pu  nous  procurer  le  chiffre  des  importations  des  autres  années, 
mais,  en  se  fondant  sur  la  valeur  des  droits  perçus,  on  doit  croire  que  ces  impor- 
tations diffèrent  peu.  En  effet,  les  tarifs  restant  les  mêmes  et  le  genre  de  marchan- 
dises importées  ne  variant  pas  davantage,  parce  qu'elles  répondent  à  des  besoins 
directs  et  constants,  on  peut  établir  une  règle  de  proportion  rationnelle  basée  sur  les 
droits  de  douane.  Or,  voici  les  chiffres  que  nous  avons  pu  recueillir  : 


Mercure. . 
Au  Pérou 
Au  Chili . 


A  la  répub.  Argentine. 


300,000 
698,700 
68,400 
248,000 


8  3,772,881 


Droits  de  douane  perçus. 


1832,  8  366,237;  —  1842,  8  250,000;  -■  1852  8  352,621. 
1839,     237.944;  —  1846,     328,000;  —  1853     289,517  (a). 
1841,     243,205;  —  1847,     237,964;  —  1854  407,852. 


(a)  En  1853,  Cobija  fat  occupé  par  les  Péruvien-,  ce  qui  explique  la  diminution 
de  cette  année  et  l'augmentation  de  la  suivante. 
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son  sol,  d'une  exubérante  fertilité,  donne  un  café  (celui  d'Àpolo- 
bamba) ,  que  nous  croyons  égal  au  Moka  ;  une  pépite  qui  le  cède  peu 
à  celle  tant  vantée  de  Guyaquil,  du  tabac,  de  la  cochenille,  toutes 
les  gommes,  tous  les  bois  de  teinture,  toutes  les  essences  médici- 
nales répandues  avec  profusion  sous  les  zones  tropicales.  On  croira 
sans  doute  que  son  agriculture,  si  riche  en  produits  variés,  devra 
suffire  et  au  delà  à  solder  ses  achats  à  l'étranger  ?  Qu'on  en  juge  par 
le  tableau  suivant  : 

Produits  agricoles  vendus  suivant  les  chiffres  déjà  dé- 


taillés*  $  136,228 

Laines  ;   3,500 

Quinquina,  4,000  quintaux  2   160,000 


299,728 


C'est  à  cette  misère  que  se  réduit,  à  l'exportation,  l'industrie 
agricole  qui  laisse  importer  de  l'étranger  pour  un  million  de  piastres 
de  denrées  destinées  à  l'alimentation  du  pays  !  Cette  énorme  diffé- 
rence de  3,473,153  piastres  sera-t-elle  au  moins  le  produit  de  l'in- 
dustrie minière  ?  Le  statisticien  de  la  Bolivie,  M.  Dalence,  va  nous 
donner  la  réponse,  en  traçant  le  tableau  de  la  production  des  mines 
pendant  cette  même  année  1846  : 


Argent  porté  à  la  Monnaie   8  1,912,911 

Argent  supposé  sorti  par  contrebande   40,000 

Or  porté  à  la  Monnaie   87,620 

Or  sorti  en  contrebande   2,500 

Or  exporté  par  la  douane   7,864 

Cuivre  mis  à  la  fonte   16,600 

Cuivre  en  barilla  exporté   246,000 

Etain   18,000 


Total   2,331,495 

De  sorte  qu'en  ajoutant  à  cette  somme  celle  des  pro- 
duits agricoles,  soit   299,728 


nous  trouvons   2,631,223 

c'est-à-dire  un  déficit  de   1,141,658 


sur  l'importation  générale  que  nous  avons  vue  être  de. . .  3,772,881 


1  II  est  remarquable  de  voir  Potosi,  qui  ne  les  produit  pas,  vendre  aux  provinces 
Argentines  la  coca  et  le  chocolat  qu'il  a  reçus  des  Yungas  de  la  Paz.  Quelque  minime 
que  soit  cette  exportation,  elle  donne  la  mesure  de  l'extension  qu'elle  pourrait 
prendre  si  des  routes  carrossables  abaissaient  le  fret. 

2  L'exportation  des  quinas  s'éleva  à  17,000  quintaux  en  1851,  et  se  réduisit  à 
zéro  par  suite  de  la  fermeture  des  ports  du  Pérou.  Ce  chiffre  de  17,000  était  évi- 
demment dù  à  l'exagération  des  prix  fixés  par  le  gouvernement. 
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Ainsi  donc  les  mines,  malgré  leur  richesse,  sont  insuffisantes;  et, 
pour  que  la  nation  puisse  payer  ce  qu'elle  consomme  et  dont  elle  ne 
peut  se  passer,  il  faut  qu'elle  trouve  ailleurs  que  dans  ces  produc- 
tions le  solde  que  son  travail  ne  lui  a  pas  fourni.  Où  prend-elle  cette 
différence  ?  Dans  son  capital  accumulé  depuis  trois  cents  ans,  capi- 
tal non  renouvelé  et  qui  s'épuise  chaque  jour.  M.  Dalence  calcule 
que  ce  déficit  constant  s'est  élevé,  de  1825  à  1846,  à  la  somme  totale 
de  15,806,128  piastres  !  Et  c'est  en  présence  de  tels  chiffres,  quand 
les  faits  parlent  si  haut  d'eux-mêmes,  quand  la  nation  court  à  un 
abîme  prévu,  que  les  gouvernements  se  contentent  de  faire  des 
vœux  pour  la  paix  et  d'attendre  pour  agir  que  les  mœurs  soient 
épurées  ? 

Nous  répétons  que  les  deux  millions  de  piastres  arrachées  des  en- 
trailles des  Cerros  par  les  mineurs,  laissent  un  bénéfice  réel  au 
pays.  Mais  nous  ajoutons  que  si  des  routes  carrossables  dans  l'inté- 
rieur et  des  voies  ferrées  jusqu'au  Paraguay,  permettaient  l'exporta- 
tion agricole,  le  produit  de  la  terre  aurait  bientôt  couvert  les  dé- 
penses générales,  et,  l'importation  augmenterait  de  tout  l'écart  delà 
production,  le  pays  trouverait  dans  ses  propres  ressources  de  quoi 
combler  le  vide  effrayant  qui  se  creuse  sous  lui  sans  qu'il  paraisse 
s'en  inquiéter.  Ajoutons  aux  considérations  qui  précèdent  un  fait 
qui  prouverait  à  lui  seul  la  nécessité  de  ces  routes. 

Le  sol  cultivable  serait,  d'après  M.  Dalence,  de  35,479 lieues  car- 
rées, lesquelles,  si  l'on  veut  obtenir  un  terme  de  comparaison  avec 
les  lieues  françaises,  doivent  être  augmentées  de  2  1/2  vingtièmes, 
soit  4,435,  cequi  donne  un  total  de  39,914  lieues  carrées.  Or,  pour 
une  superficie  de  25,243  lieues  carrées,  laFrance  compte  10,896,682 
propriétaires1 ,  tandis  que  laBolivie  ne  possède  que  5,135hacendados 
et  106,132  terrains  de  communauté,  en  tout,  111,267  propriétés  ru- 
rales. Poursuivons  la  comparaison.  On  compte  en  France  10  mil- 
lions de  têtes  de  race  bovine,  3  millions  de  chevaux,  32  millions  de 
moutons  et  5  millions  de  porcs.  Or,  8  moutons  ou  5  porcs  équivalant 
■à  une  grosse  tête,  on  obtient,  en  opérant  sur  les  chiffre  ci-dessus, 
un  total  de  18  millions  de  grosses  têtes,  chiffre  regardé  en  Europe 
comme  minime,  car  l'Angleterre  produit  trois  fois  davantage.  En 
Bolivie,  le  sol  mis  en  culture  est  de  5,864  lieues  carrées,  ou  de 
6,597  lieues  françaises.  Si  la  production  égalait  celle  de  la  France, 
on  devrait  avoir  4,704,116  grosses  têtes,  tandis  que,  réduites  sui- 
vant le  calcul  ci-dessus,  on  n'en  trouve  que  4,366,4922.  Ainsi, 

1  Encyclopédie  du  XTXe  siècle,  p  668,  relevé  de  1834.  En  1854,  le  nombre  des 
cotes  foncières  était  de  13,122,000. 

2  787,325  bœufs,  375,117  moutons,  104,605  lamas.  32,050  porcs,  67;395  che- 
vaux et  mules. 
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avec  un  sol  d'une  fertilité  incontestable  et  de  magnifiques  pâturages, 
la  Bolivie  n'atteint  guère  qu'au  quart  du  chiffre  voulu  pour  être  au 
niveau  de  l'élevage  en  France.  Encore  ferons-nous  observer  qu'en 
détaillant  le  total  de  sa  production  bovine,  on  s'aperçoit  que  les 
départements  du  Beni  et  de  Santa-Cruz  fournissent  à  eux  seuls 
presque  la  moitié  de  la  production  générale  S  et  que  l'exportation  de 
ces  provinces  étant  impossible ,  la  consommation  de  340,000  têtes 
est  répartie  entre  126,987  habitants,  tandis  que  le  reste  de  la  Répu- 
blique, c'est-à-dire  1,246,900  habitants,  ne  peut  consommer  que 
346,669  têtes.  Est-il  besoin  d'autres  arguments  pour  prouver  la  né- 
cessité d'un  chemin  de  fer  qui  relie  l'est  à  l'ouest,  et  faire  compren- 
dre quels  en  seraient  les  heureux  résultats  ?  Ces  aperçus  ne  don- 
nent-ils pas  en  outre  une  idée  de  la  marge  laissée  à  l'immigration, 
même  dans  les  portions  les  moins  fertiles  de  la  République  ?  Certes 
le  champ  y  est  vaste  et  la  terre  bénie,  car  Oran  produit  des  tiges  de 
maïs  de  quatre  mètres  de  hauteur,  ayant  quatre  ou  cinq  épis  de  plus 
de  quarante  centimètres  de  longueur,  et  la  récolte  se  fait  deux  fois  l'an. 
Mais  nous  croyons  que  l'immigration  est  appelée  à  recueillir  des  ré- 
sultats beaucoup  plus  prompts.  Il  s'agit  d'abord  de  fournir  à  la  Bolivie 
les  1,027,742  piastres  de  denrées  alimentaires  qu'elle  demande  au 
Pérou ,  au  Chili,  aux  provinces  Argentines  :  de  combler  ensuite  le 
déficit  de  1,141,658  piastres,  laissé  par  l'exportation  sur  l'importa- 
tion ;  d'élever  enfin  les  3,337,624  grosses  têtes  de  bétail  que  le  sol 
cultivé  devrait  donner  et  que  la  population  actuelle  pourrait  con- 
sommer. Or,  un  bœuf  valant  en  moyenne  10  piastres,  on  atteindrait 
ainsi  la  somme  énorme  de  33,376,240  piastres,  ce  qui,  joint  aux 
deux  déficits  précités,  présente  un  total  de  35,545,640  piastres.  Telle 
est  la  production  qu'on  pourrait  attendre  de  l'immigration,  et  dont 
la  consommation  serait  assurée  à  l'avance. 

Que  faudrait-il  pour  cela?  Un  chemin  de  fer  dans  la  vallée  du 
Pilcomayo  et  des  routes  carrossables  à  l'intérieur.  La  possibilité  du 
rail-way  n'est  pas  douteuse,  mais  peut-être  le  tableau  que  nous  avons 
tracé  des  nervures  rocheuses  de  la  Cordillère  laisserait-il  croire  que 
l'établissement  des  voies  carrossables  est  impraticable  en  Bolivie. 
Ce  serait  une  erreur.  Il  y  aurait  sans  doute  une  première  dépense 
assez  considérable  à  faire,  car  on  a  fréquemment  à  franchir  des  cols 
escarpés.  Mais,  le  plus  souvent,  en  allongeant  de  quelques  kilomè- 
tres, on  peut  trouver  des  passages  ou  tourner  les  obstacles.  Dans  les 

1  Santa-Cruz   201,128  bœufs. 

Beni  ;   139,528 


340,656  bœufs. 
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quebradas,  où  généralement  est  frayé  le  chemin,  l'encaissement  ser- 
virait à  la  fois  à  protéger  le  sol  et  à  donner  des  routes  au-dessus  des 
eaux.  Pendant  neuf  mois  de  l'année  il  n'y  aurait  pour  ainsi  dire  pas 
d'entretien  nécessaire.  Au  moment  des  pluies,  il  s'agirait  de  réparer 
les  grosses  avaries  qu'un  système  adapté  à  la  nature  du  sol  pourrait 
en  partie  prévenir.  Quelques  ponts  seraient  indispensables,  mais  ils 
seraient  rares.  Dans  l'état  actuel,  la  rapidité  du  courant  et  le  choc 
des  roches  et  des  arbres  flottants  rendent  impossible  la  traversée  de 
toute  avenida;  mais  comme  la  profondeur  est  toujours  moyenne,  si 
l'on  adoptait  le  système  des  barrages,  la  rapidité  disparaîtrait  ainsi 
que  les  roches  mouvantes,  et  il  suffirait  de  paver  soigneusement  la 
portion  de  la  route  baignée  par  le  torrent. 

Les  considérations  qui  précèdent  suffisent  à  prouver  la  nécessité 
de  modifier  promptement  un  régime  ruineux.  Nous  avons  la  con- 
viction que  ces  faits  sont  ignorés  de  la  plupart  des  Boliviens,  et  que, 
le  jour  où  se  fera  la  lumière,  il  sera  impossible  que  l'opinion  pu- 
blique n'entraîne  pas  le  gouvernement,  quel  qu'il  soit,  dans  la  seule 
voie  qui  puisse  sauver  le  pays. 


IV. — MÉCANISME  AGRICOLE. — COMMUNAUTÉS  INDIENNES.  FERMAGE. 

—  TENANCIERS.   RENDEMENT. 


Jadis  en  France  le  sol  appartenait  presque  exclusivement  à  la  no- 
blesse et  au  clergé.  La  bourgeoisie  s'occupait  plutôt  du  commerce 
et  des  arts,  et  le  paysan  dépendait  d'un  seigneur.  La  révolution  de 
89  changea  radicalement  ces  conditions  de  l'économie  sociale,  et  le 
morcellement,  qui  en  a  été  la  conséquence,  a  rendu  presque  univer- 
sellement parcellaire  le  mode  de  culture  adopté  aujourd'hui.  Il  serait 
rationnel  de  penser  que  les  mêmes  causes  dussent  amener  des  résul- 
tats semblables,  et  que  le  retrait  des  biens  des  couvents  et  l'interdic- 
tion des  majorats  eussent  ouvert  la  porte  de  la  possession  au  paysan 
de  Bolivie  comme  à  celui  de  la  France.  11  n'en  est  rien  pourtant  :  on 
va  comprendre  pourquoi. 

Quand  les  Espagnols  eurent  conquis  le  Pérou,  après  s'être  par- 
tagé l'or  ils  divisèrent  les  terres.  Mais  l'Europe  n'y  avait  envoyé  que 
des  guerriers,  et  cette  répartition  du  sol  eût  été  vaine  sans  les  bras 
qui  devaient  le  féconder.  On  attribua  en  conséquence  à  chaque  pro- 
vince, à  chaque  canton,  à  chaque  hacienda  gratifiée,  le  nombre  de 
villages  et  d'Indiens  nécessaire  pour  l'exploitation  des  surfaces  con- 
cédées. Accoutumés  au  commandement  de  leurs  caciques,  à  faire,  à 
tour  de  rôle,  le  service  des  palais  et  des  temples,  les  Indiens  se  plié- 
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rent  sans  difficulté  à  l'autorité  de  leurs  nouveaux  maîtres,  et  se 
groupèrent  autour  d'eux  comme  ils  l'avaient  fait  autour  de  l'Inca. 
Cependant  tous  ne  subirent  pas  le  joug,  et,  dès  ces  temps  reculés, 
il  se  forma,  avec  la  permission  des  Espagnols,  des  communautés 
indiennes  qui  conservèrent  une  indépendance  relative.  Ces  commu- 
nautés, qu'on  ne  doit  point  rattacher  trop  formellement  au  système 
établi  par  les  Incas,  possédaient  une  étendue  de  terrain  d'une  lieue  de 
rayon,  divisée  entre  les  chefs  de  famille,  exactement  comme  l'étaient 
précédemment  les  tupus.  Sur  ces  assignations  primitives  qui  s'aug- 
mentèrent considérablement  par  voie  d'acquisition,  d'autres  distri- 
butions furent  faites  par  les  chefs  de  famille  originaires  à  de  nouveaux 
venus  qu'on  nomme  forasteros  con  lierras  [étrangers  avec  terres). 
Pour  s'assurer  les  bras  indispensables  à  la  mise  en  culture,  on  admit 
ensuite  sous  le  nom  de  forasteros  sin  tierras  [étrangers  sans  terres) 
d'autres  Indiens  auxquels  quelques  sillons  furent  accordés  à  la  con- 
dition qu'on  serait  aidé  par  eux  pour  les  semailles  et  la  moisson.  Le 
nombre  des  communeros  originaires,  ou  individus  ayant  une  part 
primitive  dans  les  communautés,  était,  en  18A6,  de  48,295  chefs  de 
famille,  celui  des  forasteros  con  tierras  ou  agrégés,  de  57,837,  et  celui 
des  forasteros  sin  tierras,  de  31,972.  Ce  chiffre  de  138,104  Indiens 
libres,  n'ayant  d'autre  contact  avec  l'autorité  espagnole  que  le  paie- 
ment du  tribut,  représente  en  réalité  le  noyau  antique  conservant  sa 
foi,  ses  mœurs  et  ses  traditions.  Sa  valeur  morale  devait  être  grande, 
car  l'existence  des  communautés  a  toujours  été  considérée  comme 
un  danger,  et  le  gouvernement  espagnol  a  constamment  travaillé  à 
les  détruire f,  sans  qu'il  ait  jamais  pu  cependant  vaincre  la  ténacité  de 
la  tradition  indienne.  Sauf  quelques  exceptions 2,  le  reste  des  abori- 
gènes est  attaché  aux  haciendas  qui  les  ont  vus  naître,  et  cette  espèce 
de  glèbe  volontaire  n'est  pas  un  des  faits  les  moins  caractéristiques 
du  mécanisme  qui  régit  l'agriculture  bolivienne. 

En  effet,  bien  que  trois  siècles  se  soient  écoulés  depuis  la  soumis- 
sion du  pays  par  Pizarre,  les  conditions  économiques  n'ont  pas 
changé.  La  race  blanche,  en  sa  qualité  de  conquérante,  possède  le 
sol,  fait  le  commerce  et  remplit  la  plupart  des  emplois  élevés.  Les 
cholos  ou  métis  occupent  le  second  rang;  à  l'Indien  sont  réservés 
les  travaux  pénibles  de  la  ville  et  des  champs.  Or,  la  population  n'a 
point  augmenté  en  proportion  du  développement  des  besoins,  et  la 
main-d'œuvre  est  partout  d'une  excessive  rareté.  On  a  donc  conservé 

»  Dalence,  p.  234. 

2  Quelques  professions  sont  généralement  remplies  par  les  Indiens,  comme  par 
exemple  les  professions  de  maçons,  de  postillons  et  de  fabricants  de  ollas.  Les  autres 
métiers  sont  exercés  par  les  cholos.  11  y  a  quelques  Indiens  libres  possédant  et  cul- 
tivant des  morct-aux  de  terrain,  mais  le  nombre  en  est  minime. 
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précieusement  la  tradition  du  labeur  en  commun ,  empruntée  aux 
Incas  par  les  premiers  possesseurs  européens.  Le  métayage  est  à 
peu  près  inconnu.  Le  fermage  est  seul  en  usage  et  donne  au  pro- 
priétaire de  5  à  7  p.  0/0  d'intérêt  net,  suivant  les  provinces  et  la  qua- 
lité des  terres ,  résultat  assurément  très  remarquable ,  puisque  la 
propriété  rurale  ne  rend  en  France  que  2  1/2  à  3  p.  0/0.  Quant 
au  fermier,  sa  position  ne  ressemble  en  rien,  pour  ainsi  dire,  à  celle 
du  fermier  d'Europe.  En  France,  le  capital  appliqué  aux  exploita- 
tions agricoles  se  divise  en  un  capital  engagé  comprenant  la  terre,  les  " 
bâtiments,  les  clôtures,  le  mobilier,  les  instruments  aratoires,  les 
bêtes  de  travail,  etc.  ;  et  en  un  capital  circulant  embrassant  les  bêtes 
de  vente,  les  engrais,  les  semences,  les  impôts,  l'intérêt  des  capi- 
taux, etc.  John  Sinclair  estime  le  fonds  de  roulement  qu'exige  en 
Angleterre  l'exploitation  du  sol  à  trois  ou  quatre  fois  le  prix  du  fer- 
mage pour  les  terres  à  pâturage ,  à  huit  ou  dix  pour  celles  à  blé. 
Schwertz ,  en  Belgique ,  le  porte  au  même  taux.  MM.  Cordier  et  de 
Gasparin  l'estiment  en  France,  suivant  les  provinces  et  les  cultures, 
de  5  1/2  à  7.  Tout  fermier  en  Europe  doit  donc  être  possesseur  d'un 
capital  relativement  important.  Le  mobilier  agricole  ,  les  engrais,  le 
cheptel,  les  avances  de  main-d'œuvre  immobilisent  ses  fonds  et,  par 
cela  même,  l'exposent  à  des  pertes  d'intérêts  qui  deviennent  consi- 
dérables dans  les  mauvaises  années. 

En  Bolivie,  le  mécanisme  est  bien  plus  simple.  Le  capital  engagé 
se  borne  à  l'acquisition  de  la  terre  et  des  bâtiments.  Le  mobilier 
aratoire  est  nul ,  ou  à  peu  près;  le  fermier  n'a  de  déboursés  à  faire 
que  pour  l'achat  des  semences ,  et  encore  ces  déboursés  n'ont-ils  lieu 
que  la  première  année.  Le  fermier  n'a  donc,  pour  ainsi  dire,  besoin 
d'aucun  capital  pour  prendre  à  bail  une  hacienda,  car  nous  pouvons 
à  peine  donner  ce  nom  aux  avances  totales  du  fermage  et  de  la  main- 
d'œuvre.  On  se  demandera  comment  le  fermier  bolivien  exploitera 
ses  terres,  n'ayant  ni  outils,  ni  engrais,  ni  bêtes  de  somme  ou  de 
labour?  C'est  un  procédé  assez  curieux  pour  être  expliqué. 

Dans  le  but  de  ne  rien  avancer  sans  l'avoir  vu  de  nos  yeux,  nous 
avons  loué  à  quatre  lieues  de  Chuquisaca  l'hacienda  de  Sivisto,  qui 
peut  avoir  à  peu  près  trois  kilomètres  de  long  sur  deux  de  large. 
Malheureusement  notre  expérience  ne  pouvait  être  qu'approximative 
quant  au  rendement.  Les  propriétés  qui  avoisinent  Chuquisaca,  celles 
surtout  qui  ont  des  bains  commodes,  se  louent  plutôt  comme  casas 
de  recreo  que  comme  terres  de  rapport.  La  sécheresse  électrique  de 
la  température  dans  la  capitale  fait  une  loi  de  prendre  fréquemment 
des  bains.  Dans  la  distribution  de  ces  villas ,  le  bain  et  le  potager 
tiennent  la  place  principale.  Le  revenu  n'est  qu'accessoire  et  ne 
prend  de  l'importance  que  lorsque  le  courant  permet  d'établir  des 
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moulins,  ou  bien  que  la  proximité  de  la  ville  et  l'abondance  de  l'eau 
favorisent  laculture  des  luzernières.  Le  produit  alors  est  quelquefois 
considérable.  A  Sivisto,  les  terres  sont  épuisées,  l'irrigation  n'est 
possible  que  pour  le  potager,  et  les  surfaces  d'ensemencement  ne 
sont  nullement  en  rapport  avec  les  bâtiments,  le  jardin  et  le  loyer. 
Il  faut  donc,  si  on  veut  un  terme  de  comparaison,  assimiler  cette  ha- 
cienda aux  maisons  d'agrément  et  de  demi-rapport  qui  abondent  aux 
alentours  de  nos  grandes  villes  de  France,  et  que  nous  avons  trou- 
vées principalement  dans  les  environs  de  Lyon,  où  l'on  rencontre  une 
foule  de  ces  maisons  de  campagne  ayant  du  blé,  du  vin,  des  fruits, 
et  dont  les  frais  absorbent  presque  toujours  la  totalité  des  pro- 
duits. 

La  hacienda  de  Sivisto  peut  valoir  aujourd'hui  de  3,500  à  4,000 
piastres.  Le  loyer  ordinaire  étant  de  200  piastres,  c'est  un  intérêt  de 
5  p.  0/0  pour  le  propriétaire.  L'outillage,  à  la  charge  du  proprié- 
taire, se  composait  de  2  barretas  3  pioches,  2  haches,  1  pelle, 
1  houe,  1  herminette,  une  truelle,  2  moulins  en  bois  pour  briques 
et  adobes.  La  surface  d'ensemencement,  en  exceptant  le  potager  et 
une  luzernière  qui  suffit  à  l'entretien  d'un  cheval,  peut  recevoir  h 
charges  de  maïs  (valant  8  piastres) ,  20  charges  d'orge  (15  piastres) , 
et  ïh  charges  de  pommes  de  terre  (28  piastres).  Le  débours  total 
du  fermier,  pendant  l'année ,  se  composera  de  :  200  piastres  pour 
loyer,  de  12  piastres  pour  achat  d'un  cheval,  de  51  piastres  pour 
les  semences  ci-dessus  désignées,  de  72  piastres  (à  6  par  mois)  pour 
gages  d'un  majordome,  de  108  piastres  pour  gages  de  deux  jardi- 
niers, de  Ih  piastres  pour  rations  payées  en  argent  aux  Indiens  ar- 
renderos  et  5  piastres  pour  rations  payées  en  argent  aux  Indiens 
tamberos ,  ce  qui  fait  un  total  de  522  piastres.  Le  fermier  n'a  donc 
pas  un  péon  à  ses  gages,  pas  un  valet  d'écurie.  Un  majordome  et 
deux  jardiniers  composent  tout  son  personnel,  un  cheval  tout  son 
attelage.  Comment  fera-t-il  pour  couvrir  son  loyer  et  cultiver  ses 
terres?  C'est  ici  que  nous  retrouvons,  à  la  fois,  la  tradition  indienne 
et  les  nécessités  imposées  par  la  conquête.  Le  travail  en  commun, 
cette  organisation  de  l'Inca,  est  précieusement  conservé.  Le  manque 
de  bras,  ce  résultat  de  la  dépopulation,  est  conjuré  par  une  mesure 
spéciale,  si  bien  entrée  dans  les  mœurs  qu'elle  sera  difficile  à  mo- 
difier. 

De  même  que  l'Inca  donnait  viagèrement  à  ses  sujets  la  maison 

'  La  barreta  est  une  barre  de  fer  pointue  par  un  bout,  tranchante  de  l'autre, 
longue  environ  d'un  mètre  et  pesant  à  peu  près  une  arrobe.  Elle  sert  de  levie 
pour  remuer  les  grosses  pierres,  et  de  pioche  dans  les  terrains  durcis  :  elle  est  i 
dispensable  pour  creuser  les  trous  qu'on  pratique  dans  la  rivière  afin  d'y  ficher 
pieux  des  digues. 
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et  le  champ  à  la  condition  d'une  prestation  en  nature,  équivalant  à 
soixante  jours  de  travail;  de  même,  aussi,  l'hacendado  espagnol 
divise  son  terrain  en  parcelles,  qu'il  distribue  à  des  tenanciers.  Seu- 
lement la  possession  viagère  est  remplacée  par  un  contrat  renouvelé 
chaque  année,  et  l'impôt  se  transforme  en  un  paiement  en  espèces 
qui  n'exclut  point  l'obligation  du  travail  personnel.  La  condition  de 
l'Indien  a  certainement  empiré.  Il  n'y  a  plus  de  tampus  qui  s'ou- 
vrent aux  jours  de  disette,  plus  de  loi  d'impedidos  qui  conjure  la 
misère;  il  a  perdu  cette  certitude  viagère  de  possession  qui  équi- 
valait, comme  garantie,  à  la  faculté  de  transmission,  puisque  tout 
nouveau-né  était  doté  en  entrant  dans  la  vie.  Chaque  année,  il  est 
exposé  à  se  voir  renvoyer  par  le  patron,  et  l'infériorité  de  sa  posi- 
tion se  traduit  souvent  par  des  vexations  de  toute  nature.  Cependant 
il  lui  reste  une  protection  puissante  :  c'est  l'intérêt  de  l'hacendado 
qui  ne  peut  se  passer  de  ses  bras,  et  qui  ne  se  prive  guère  à  la  légère 
de  ses  tenanciers,  car  la  valeur  de  sa  propriété  croît  ou  décroît  en 
raison  de  leur  nombre.  Analysons  d'abord  le  travail  de  la  ferme, 
nous  ferons  ensuite  le  compte  du  tenancier,  afin  de  ne  rien  négliger 
dans  l'examen  du  mécanisme  qui  nous  occupe. 

Les  propriétés  rurales,  dans  toute  la  partie  haute  et  moyenne  des 
Cordillères,  sont  généralement  établies  dans  les  vallées,  dont  le  lit 
seulement  est  productif,  tandis  que  les  croupes  qui  les  surplombent 
sont  d'un  rendement  inférieur.  Le  lit  lui-même,  ravagé  par  les  eaux, 
n'offre  de  cultures  que  là  où  l'élévation  de  la  berge  ou  quelque  an- 
gle de  granit  ont  préservé  la  pampa  de  la  fureur  des  avenidas.  Il 
en  résulte  un  singulier  morcellement  du  terrain  cultivable,  divisé  en 
une  foule  de  parcelles  par  les  racines  ou  les  enrochements  Les  sur- 
faces les  plus  grandes,  les  terrains  les  meilleurs  sont  réservés  à 
l'hacienda  et  se  nomment  comun,  parce  qu'ils  sont  travaillés  en 
commun  par  la  totalité  des  tenanciers.  Le  reste  est  réparti  entre  ces 
derniers,  qui  paient  un  fermage  en  rapport  avec  la  surface  d'ense- 
mencement qui  leur  est  attribuée.  Les  arrenderos  de  notre  hacienda 
s'élevaient  à  vingt-deux,  payant  entre  eux  tous  une  somme  de 
225  piastres.  Outre  ces  tenanciers  avec  terres ,  il  y  avait  sur 

acienda  une  autre  classe  de  tenanciers  sans  terres,  nommée 
îamberos,  ne  payant  annuellement  qu'une  piastre  chacun  et  quel- 
ques jours  de  travail.  Ces  derniers  avaient  seulement  le  droit  d'éta- 
blir un  rancho  sur  la  propriété,  et,  comme  la  grande  route  suit 

rivière,  ils  trouvaient  quelques  bénéfices  à  vendre  du  pain  et  de 
a  chica. 

Chaque  arrendero  devait  60  journées  de  travail,  dont  3  pour  le 
abour,  3  pour  les  digues  et  six  arbres  taillés  pour  pieux,  2  pour 
sarclage,  1  pour  la  récolte  de  maïs,  1  pour  le  transport  du  maïs  à 
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l'hacienda,  1  pour  le  dépiquage  du  maïs,  1  pour  la  moisson  de 
l'orge  ou  du  froment,  1  pour  le  battage,  1  pour  le  nettoyage  des 
canaux  d'irrigation.  C'était  donc  un  total  de  \h  journées,  dont  les 
3  de  labour  donnaient  droit  à  une  ration  de  2  réaux  (1  fr.  25)  par 
jour,  et  toutes  les  autres  à  une  ration  de  \  réal  (62  cent.)  par  jour. 
L'arrendero  devait,  en  outre,  le  transport  à  l'hacienda  de  h  charges 
de  feuilles  de  maïs,  sans  ration,  et  42  jours  de  pongo  ou  mulero, 
moyennant  1  réal  par  semaine  et  la  nourriture.  Ce  service  d'une 
semaine  à  l'hacienda,  revenant  à  tour  de  rôle  sous  le  nom  de  pongo 
et  mulero,  peut  se  calculer  par  six  semaines  dans  l'année  1 .  Il  y  avait, 
enfin,  h  journées  d'exprès,  calculées  à  1  réal  pour  une  distance  d'al- 
ler de  h  lieues,  soit  60  journées,  ce  qui,  pour  22  tenanciers,  donne 
un  total  de  J  ,320  journées  de  travail,  coûtant  lh  piastres  2. 

Les  tenanciers  ou  arrenderos  ont  encore  d'autres  obligations.  Ils 
doivent  à  tour  de  rôle  venir  balayer  l'hacienda  et  apporter  un  fagot 
de  bois  à  brûler.  Cette  tâche  se  renouvelle  environ  neuf  fois  l'an  et 
peut  s'évaluer  à  1  piastre  1  par  an.  Suivant  le  taux  de  leur  fermage 
ils  sont  taxés  à  six  ou  douze  charges  de  bois  à  fournir  annuellement. 
Ce  bois  se  vend  à  Chuquisaca,  2  réaux  prix  moyen,  soit  1  réal  1/2, 
en  déduisant  le  fret.  Ils  sont  tenus,  chaque  fois  que  l'hacendado  le 
requiert,  de  prêter  leurs  ânes  de  transport.  Le  loyer  de  l'âne  est 
calculé  à  1/2  réal  (31  cent.)  pour  une  distance  de  h  lieues  à  l'aller. 
On  le  charge  à  l'aller  comme  au  retour.  Ils  doivent  enfin  se  pré- 
senter au  travail  toutes  les  fois  qu'ils  sont  mandés.  Ces  journées, 
en  dehors  des  obligations,  sont  payées  3  réaux  par  jour  (1  fr.  87). 
Chaque  tambero  doit  :  1  journée  pour  labour,  avec  2  réaux  de  ration  ; 
1  journée  pour  travail  aux  digues  avec  h  pieux  ;  h  journées  d'exprès. 
Les  tamberos  doivent  en  outre,  1  charge  de  bois,  ainsi  que  le  ba- 
layage et  l'apport  de  fagots  à  tour  de  rôle,  comme  les  arrenderos.  Le 
nombre  des  tamberos  étant  de  six,  ce  sont  36  journées  de  travail 
exigeant  un  déboursé  de  5  piastres  2. 

Cet  exposé  montre  en  abrégé  toute  l'organisation  du  travail.  Au 
lieu  d'être  tenu,  comme  le  fermier  français,  à  l'achat  d'un  matériel 
souvent  considérable,  à  l'acquisition  de  bœufs  et  de  chevaux,  à  la 
recherche  de  valets  de  ferme  gagés,  le  fermier  bolivien  n'a  qu'à  pas- 
ser avec  le  propriétaire  le  contrat  du  fermage.  Il  a  pour  valets  les 
tenanciers  soigneusement  conservés  sur  l'hacienda,  car  les  contrats 
contiennent  souvent  la  clause  que  le  fermier  devra,  à  l'expiration  du 
bail,  représenter  le  même  nombre  d' arrenderos  que  celui  existant  à 

1  C'est  encore  une  tradition  du  temps  de  llnca.  Chaque  province,  chaque  village 
faisait  à  tour  de  rôle  le  service  des  palais  des  Incas,  des  temples  du  Soleil  et  des 
maisons  des  Caciques.  L'hacendado  n'a  fait  que  se  substituer  au  souverain  dans  un 
usage  déjà  établi. 
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son  entrée  ;  ce  sont  ces  mêmes  tenanciers  qui  fournissent  les  bœufs 
et  la  charrue  pour  le  premier  labour,  l'ensemencement  et  le  binage, 
les  ânes  pour  toute  espèce  de  transport  ;  il  nTest  pas  jusqu'aux  sacs 
qu'ils  ne  soient  tenus  de  donner  pour  porter  le  maïs  au  moulin  et  les 
farines  à  la  ville.  L'économie  du  fermier  se  borne  à  exécuter  tous 
les  travaux  nécessaires  sans  sortir  du  nombre  de  journées  qui  com- 
pose la  redevance  totale.  Il  peut  en  effet  disposer  de  ces  journées 
comme  bon  lui  semble  et  remplacer  par  tel  ou  tel  labeur  l'obligation 
que  le  tenancier  n'aura  pas  spécialement  remplie.  Mais  le  prix  de  la 
journée,  en  dehors  de  ces  obligations,  étant  de  3  réaux  et  celui  du 
labour  de  1  piastre  2,  on  comprend  quelle  augmentation  énorme  de 
frais  résulte  de  tout  budget  qui  dépasse  la  limite  des  redevances. 
Nous  n'avions  à  débourser  à  Sivisto,  pour  les  1,325  journées  indi- 
quées, qu'une  somme  de  79  piastres  h.  Si  nous  avions  dû  recourir  aux 
péons  gagés ,  ce  paiement  se  serait  élevé  à  527  piastres  2.  Quant  à 
l'engrais,  qui  tient  une  place  si  importante  dans  les  calculs  du  fermier 
européen  et  dont  les  lncas  utilisaient  la  puissance  fécondante,  il  est 
à  peu  près  inusité  en  Bolivie.  Nous  ne  l'avons  vu  employer  que  pour 
les  semailles  de  pommes  de  terre  :  ni  le  maïs,  ni  l'orge,  ni  le  froment 
ne  réclament  de  fumure.  On  se  sert  exclusivement  pour  les  pommes 
de  terre  de  fumier  de  chèvres  et  de  brebis,  et,  comme  chaque  In- 
dien a  son  petit  troupeau,  on  prend  l'engrais,  sans  rétribution  au- 
cune, dans  le  corral  le  plus  voisin  de  la  pièce  de  terre  à  ensemencer. 
Nous  croyons,  d'ailleurs,  que  la  question  ici  est  uniquement  une 
question  de  fret,  et  que  les  Boliviens  fumeraient  leurs  terres  comme 
du  temps  des  lncas ,  si  les  frais  de  transport  étaient  moins  grands. 

L'organisation  dont  nous  venons  de  donner  une  idée  varie  un 
peu  suivant  les  lieux  ,  en  ce  qui  touche  les  obligations  des  Indiens. 
11  n'est  même  pas  rare  de  voir  certaines  redevances  changer  d'ha- 
cienda à  hacienda.  Mais  ce  n'est  jamais  qu'une  substitution  de  cor- 
vées, et  la  somme  du  travail  général  imposé  aux  tenanciers  donne 
presque  toujours  le  même  résultat.  Ce  système  conservateur  des 
bras ,  dans  une  contrée  où  ils  sont  rares ,  est  évidemment  approprié 
à  la  condition  actuelle  du  pays.  11  empêche  le  dépeuplement,  l'émi- 
gration de  province  à  province  et  assure  par  conséquent  l'alimen- 
tation des  centres  existants.  La  possibilité  de  louer  sans  capital,  la 
certitude  de  n'avoir,  à  la  fin  du  bail,  aucune  dépréciation  de  mobilier 
et  de  cheptel,  permettent  de  trouver  aisément  des  fermiers,  de  même 
que  l'absence  de  tous  droits  sur  la  vente  facilite  les  mutations.  Mais 
ce  ne  peut  être,  à  notre  avis,  qu'un  système  transitoire,  qui  devra  se 
modifier  dès  que  la  main-d'œuvre  sera  assez  abondante  et  par  con- 
séquent certaine.  Mettre  ainsi  tout  le  mobilier  aratoire  entre  les 
mains  d'Indiens  ignorants,  c'est  éterniser  la  routine,  et  nous  con- 
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naissons  des  propriétaires  dont  la  patience  s'est  brisée  contre  la 
ténacité  indigène,  décidée  à  ne  changer  ni  le  mode  de  culture,  ni 
les  instruments  primitifs  dont  on  se  sert  encore  aujourd'hui. 

Nous  avons  dit  que  les  débours  annuels  du  fermier,  pour  une  ha- 
cienda composée  comme  celle  de  Sivisto,  s'élevaient  à  52*2  piastres  h. 
Voyons  maintenant  le  chapitre  des  recettes  :  il  s'élève  à  231  piastres 
pour  prix  de  fermage  ;  à  69  piastres  h  pour  redevance  en  fagots  ; 
à  160  piastres  pour  !x  charges  de  maïs,  donnant  20  pour  1  ;  à  150 
piastres  pour  20  charges  d'orge,  donnant  10  pour  \  ;  à  280  piastres 
pour  14  charges  de  pommes  de  terre,  donnant  10  pour  1  ;  à  380 
pour  le  produit  des  chivimayos,  citrons,  oranges,  ognons,  courges, 
choux,  etc. ,  etc.  Chiffre  total  1,270  piastres  li.  Il  faut  déduire  de  ce 
chiffre  celui  de  l'impôt,  qui  est  prélevé  en  nature  sur  toutes  les  pro- 
ductions ,  hormis  sur  le  jardinage.  C'est  d'abord  la  dîme ,  soit  le 
dixième  ;  puis  les  prémices,  soit  le  septième  de  la  récolte  brute  *.  Ainsi 
donc  le  maïs,  l'orge  et  les  pommes  de  terre  donnant  590  piastres, 
c'est  pour  la  dîme  et  pour  les  prémices  un  chiffre  de  1&3  piastres.  Le 
total  net  des  recettes  étant  de  1,127  piastres  4,  et  celui  des  dépenses 
étant  de  522  piastres  A,  il  en  résulte  un  bénéfice  de  605  piastres. 

Nous  savons  qu'à  Paris  les  propriétaires  de  maisons  de  campagne, 
situées  dans  un  rayon  de  cinq  à  six  lieues,  retirent  5  p.  0/0  de  leurs 
locations.  Mais  nous  serions  curieux  de  connaître  quel  serait  le  ren- 
dement de  leurs  propriétés,  s'ils  les  habitaient  eux-mêmes  et  n'a- 
vaient d'autre  revenu  que  le  produit.  D'après  nos  souvenirs,  ils 
s'estimeraient  heureux  de  balancer  les  dépenses  d'entretien  et  l'in- 
térêt de  l'achat.  Ici,  au  contraire,  en  supposant  que  le  propriétaire 
habite  sa  propriété  au  lieu  de  la  louer,  nous  trouvons  un  débours  de 
522  piastres  h  pour  une  rentrée  de  1,127  piastres  4,  soit  un  béné- 
fice de  805  piastres,  ce  qui,  sur  un  capital  de  4,000  piastres,  donne 
un  intérêt  de  20  p.  0/0.  Et  qu'on  veuille  bien  se  souvenir  que  l'ha- 
cienda de  Sivisto  est  une  propriété  ruinée,  dont  les  terrains  n'ont 
plus  de  suc  nourricier,  ce  qui,  dans  le  pays  même,  leur  a  valu  une 
réputation  d'infertilité.  A  un  quart  d'heure  de  Sivisto  se  trouve  l'ha- 
cienda de  Conta ,  dont  les  terrains  sont  limitrophes.  Là ,  le  rende- 
ment est  pour  le  maïs,  de  liO  pour  1  ;  pour  l'orge,  de  20  Z\k  pour  i  ; 

1  La  question  financière  étant  laissée  de  côté  dans  ce  travail,  nous  ne  signalerons 
qu'en  passant  combien  cet  impôt  est  lourd.  Il  reste  bien  peu  de  chose  au  pauvre 
cultivateur  quand  l'année  est  mauvaise.  Le  gouvernement  met  chaque  année  à  l'en- 
chère les  dîmes  et  les  prémices,  de  sorte  que  les  adjudicataires  doivent  trouver  leur 
bénéfice  sur  la  mise  à  prix.  L'administration  y  perd  cette  différence,  mais  elle  y 
gagne  non-seulement  l'économie  de  percepteurs  ad  hoc,  mais  encore  la  certitude  de 
la  rentrée,  qui  serait  peut-être  difficile  à  exécuter,  non  de  la  part  deshacendados,  mais 
de  celle  des  employés  du  gouvernement,  dont  la  moralité  est  trop  souvent  maltraitée 
dans  les  documents  officiels  pour  ne  pas  être  quelque  peu  problématique. 
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pour  les  pommes  de  terre,  de  16  2/3  pour  1,  d'où  il  résulte  que,  dans 
des  conditions  de  loyer  et  d'ensemencement  identiques  à  celles  de 
Sivisto,  le  propriétaire  de  Conta  en  retire,  net  de  tous  frais,  1,189 
piastres  h.  Ce  résultat,  pour  un  capital  de  Zi  ,000  piastres,  repré- 
sente un  revenu  de  près  de  30  p.  0/0. 

Voilà  ce  qu'on  obtient  avec  la  charrue  de  Columelle,  en  l'absence 
absolue  de  science  agricole.  Quant  à  l'Indien,  nous  allons  faire  aussi 
son  bilan.  On  a  vu  qu'il  devait  à  l'hacendado:  un  loyer  en  argent, 
soixante  jours  de  travail  et  un  nombre  déterminé  de  charges  de  bois. 
Quand  il  s'établit  sur  une  hacienda,  il  choisit  sur  son  arriendo  un 
terrain  élevé,  à  l'abri  des  avenidas.  Armé  de  la  hache,  qui  fait  tou- 
jours partie  de  son  mobilier,  il  grimpe  sur  le  flanc  de  la  colline,  y 
coupe  des  arbres  droits  et  de  haute  venue,  et  plante  la  carcasse  du 
rancho.  La  muraille  est  formée  de  sunchos,  dont  la  tige  résistante 
est  pressée  entre  deux  roseaux  sur  une  épaisseur  de  10  à  15  centi- 
mètres. L'air  et  le  soleil  circulent  librement  entre  l'extrémité  de  la 
palissade  de  sunchos  et  le  toit.  C'est  la  même  plante  qui  sert  de 
première  couche  à  la  toiture.  On  l'assujettit  solidement  avec  des 
cordes  de  paille,  puis  on  la  garnit  d'ichu,  espèce  de  longue  grami- 
née  dure  et  lisse.  Quand  Fichu  est  travaillé  avec  soin,  la  pluie  y 
pénètre  difficilement.  Il  faut  trois  ou  quatre  jours  à  deux  Indiens 
pour  bâtir  un  rancho,  qui  a  généralement  de  3  à  A  mètres  de  long 
sur  2  à  3  de  large.  Il  n'a  pas  besoin  de  fenêtres,  et  la  porte  con- 
siste en  planches  de  cactus,  reliées  entre  elles  par  des  bandes  de 
cuir.  La  fermeture  consiste  en  un  bout  de  corde  ou  de  lanière, 
passée  entre  la  porte  et  le  poteau  contre  lequel  elle  s'appuie.  C'est  là 
que  dorment  pêle-mêle,  père,  mère,  enfants.  Les  Indiens  ne  se  dés- 
habillent pas.  Le  soir  venu,  ils  étendent  sur  le  sol  à  peine  nivelé  du 
rancho,  quelques  peaux  de  moutons,  et  reposent  sur  cette  couche 
rustique.  Quand  la  saison  est  sèche,  ils  préfèrent  dormir  à  la  belle 
étoile  et  ils  se  couvrent  de  leurs  ponchos.  Ils  mangent  accroupis  par 
terre,  se  servant  du  couteau,  quelquefois  d'une  cuillère  de  bois,  ja- 
mais d'une  fourchette.  Leurs  verres,  leurs  tasses,  leurs  écuelles  sont 
des  calebasses  coupées  par  le  milieu  :  leurs  ustensiles  de  cuisine, 
quelques  ollas  pour  cuire  le  chupe  ou  faire  griller  le  maïs.  Chez  les 
plus  aisés,  une  corde  de  crin  traverse  le  rancho  et  sert  de  support 
aux  polleras  ou  jupes  en  laine ,  aux  rebozos  ou  écharpes  de  la 
femme,  aux  ponchos  du  mari.  Aux  fourches  des  pieux  sont  suspen- 
dues les  peaux  de  moutons  et  les  lazos  pour  charger  les  ânes  :  tel 
est  le  mobilier. 

A  côté  de  ce  premier  rancho,  on  en  bâtit  généralement  un  second, 
moins  soigneusement  fait,  pour  servir  de  magasin.  C'est  là  que  s'en- 
treposent le  maïs,  l'orge  en  grains,  les  cantaros  de  chicha  et  la 
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provision  de  coco.  Dans  quelque  coin,  sous  terre,  dans  quelque  sac 
de  farine,  dans  quelque  pirua 1  de  maïs,  on  cache  le  trésor.  L'In- 
dien ne  spécule  point.  Ce  qui  reste  de  sa  récolte  après  ses  paiements, 
il  le  mange;  ce  qu'il  gagne,  il  le  boit.  C'est  à  crédit  qu'il  achètera 
une  paire  de  bœufs  ou  une  couple  d'ânes,  ainsi  que  les  vêtements 
neufs  que  chaque  année,  suivant  l'usage  antique,  il  renouvelle  au 
carnaval.  Il  s'exécute  ensuite,  et  paie  assez  régulièrement  à  la  ré- 
colte. Entre  ces  deux  ranchos  se  place  la  cuisine  sans  toiture.  Une 
palissade  de  sunchos  la  protège  contre  le  vent,  trois  cailloux  main- 
tiennent la  olla  au  milieu  du  brasier,  et  dans  un  coin,  on  voit  une 
large  pierre  lisse,  rouge  encore  du  piment  broyé,  dont  l'Indien  ne 
peut  pas  plus  se  passer  que  de  la  coca.  Çà  et  là,  vaguent  un  coq  et 
quelques  poules,  souvent  des  canards,  et  parfois  un  cochon,  quand 
le  rancho  est  bien  placé  pour  vendre  la  chicha.  On  l'engraisse  alors 
rapidement  avec  le  co?icho,  espèce  de  résidu  que  produit  la  fermen- 
tation du  maïs. 

L'Indien  a  aussi  une  ou  deux  paires  de  bœufs,  des  ânes,  des  mou- 
tons et  des  chèvres.  Le  logement  de  ce  bétail  s'établit  à  peu  de  frais. 
On  choisit  quelque  carroubier  ou  quelque  molle  dont  la  ramure 
puisse  servir  d'abri  contre  les  pluies,  et,  tout  autour,  on  élève  un 
mur  en  pierres  sèches  pour  les  bœufs  et  les  ânes,  une  haute  palis- 
sade en  épines  pour  les  moutons  et  les  chèvres  :  c'est  là  qu'ils  pas- 
sent la  nuit 2.  Les  enfants,  les  jeunes  filles  paissent  ces  maigres  trou- 
peaux le  long  des  collines  dénudées.  Le  fourrage  n'inquiète  jamais 
l'Indien.  Les  chèvres  et  les  moutons  broutent  où  ils  peuvent,  sur 
toutes  ces  croupes,  dans  toutes  ces  ravines,  où  la  culture  n'a  jamais 
pénétré.  Quant  aux  bœufs  et  aux  ânes,  on  leur  jette  la  feuille  du 
maïs  de  la  dernière  récolte  :  si  la  provision  est  insuffisante,  ils  vont 
brouter  avec  les  chèvres,  et  si  par  malheur  les  pluies  se  font  attendre 
et  que  l'herbe  tarde  à  naître,  les  bœufs  et  les  ânes  meurent  d'inani- 
tion, sans  que  jamais  l'Indien  se  décide  à  acheter  un  quintal  de  paille 
pour  éviter  cette  perte. 

Comme  on  le  voit,  la  richesse  consiste  dans  le  cheptel.  Deux  ou 
trois  paires  de  bœufs  mettent  Tlndien  à  même  de  fournir  les  obliga- 
tions du  comun,  de  cultiver  son  arriendo  et  de  prêter,  au  besoin,  aux 
Indiens  pauvres  qui  n'ont  pas  encore  de  bêtes  à  soumettre  au  joug. 

1  Pirua  veut  dire  grenier.  Les  Indiens  forment  une  claie  serrée  avec  des  tiges  de 
sunchos,  et,  joignant  les  deux  bouts,  la  disposent  comme  un  tonneau  défoncé  et  mis 
debout.  C'est  là  qu'ils  entassent  le  maïs. 

2  C'est  le  corral  qui  signifie  étable  ou  écurie.  En  Amérique,  il  est  rare  d'enfermer 
les  animaux  dans  un  lieu  couvert.  L'écurie  est  d'ordinaire  un  espace  entouré  d'un 
mur  ou  d'une  haie.  Le  maximum  du  comfort  est  un  hangar  étroit,  adossé  contre  un 
mur,  ou  tout  simplement  suspendu  sur  des  pieux. 
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Les  ânes  lui  sont  indispensables  pour  le  transport  de  toutes  denrées  : 
les  moutons  et  les  chèvres  lui  donnent  le  lait  de  leurs  mamelles  et 
lui  procurent  un  profit  assuré,  quand  l'hacienda  est  à  proximité  des 
villes.  Ce  bénéfice  serait  bien  plus  grand  si  l'on  adoptait  l'usage  des 
cultivateurs  de  la  Savoie,  qui  attellent  les  vaches  laitières.  On  réser- 
verait les  bœufs  pour  la  boucherie,  tandis  que  ces  animaux  sont  à 
peine  utilisés  trente  jours  par  an,  n'étant  employés  qu'aux  travaux 
de  labour.  Les  Indiens  pourraient  encore  tirer  avantage  de  la  laine 
de  leurs  moutons,  mais  ils  n'opèrent  la  tonte  que  pour  les  besoins 
absolus  de  leurs  ponchos,  de  leurs  lijlas  l.  Les  autres  peaux  ne  sont 
jamais  dépouillées  et  leur  servent  de  lit,  ou  de  caronas  2  pour  leurs 
ânes.  Un  Indien  ne  mange  un  bœuf,  un  mouton  ou  une  chèvre  que 
lorsqu'ils  meurent  soit  de  maladie,  soit  d'une  chute  du  haut  des 
rochers,  ce  qui  arrive  fréquemment  quand  les  pluies  ont  détrempé 
le  terrain. 

Le  prix  des  arriendos  ou  sous-fermages  n'est  point  calculé  suivant 
un  espace  loué,  mais  d'après  la  quantité  de  semence  que  cet  espace 
peut  recevoir.  Dans  la  quebrada  de  Sivisto,  il  est  fixé  comme  suit  : 
un  terrain  d'une  olla 5  de  maïs  paie  1  piastre  d'arriendo  ;  un  terrain 
d'une  charge  de  froment,  1  piastre;  un  terrain  d'une  charge  d'orge, 
0  piastre  à.  Il  est  rare  que  l'arriendo  ne  contienne  pas  ces  diverses 
cultures,  mais  comme  c'est  toujours  dans  des  proportions  inégales, 
nous  établirons  notre  calcul  d'après  l'une  et  l'autre  de  ces  céréales, 
afin  d'être  plus  précis  et  plus  clair.  L'Indien  doit  en  argent,  arriendo 
moyen,  10  piastres.  Il  compte  pour  rien  les  journées  de  travail,  le 
bois  et  les  pieux  dont  il  est  redevable  et  qu'il  trouve  sur  son  propre 
terrain.  Sa  dépense  se  compose  donc  de  10  piastres  par  an,  non 
compris  sa  nourriture  et  celle  de  sa  famille.  Cette  estimation  est  très 
difficile  à  établir.  En  Europe,  l'ouvrier  a  des  habitudes  presque 
inflexibles,  et  les  statisticiens  discutent  son  alimentation  à  un  œuf 
près.  Ici  c'est  autre  chose.  Quand  l'Indien  n'a  dans  son  rancho  que 
du  maïs,  il  le  fait  bouillir  et  une  poignée  lui  suffit,  surtout  s'il  peut 
mâcher  un  peu  de  coca.  Mettez-le  devant  un  chevreau  ou  un  mouton 
rôtis,  assaisonnez  son  dîner  de  piment  rouge  broyé,  et  l'Indien  ne  se 


1  La  lijla  est  un  morceau  carré  d'étoffe  de  laine  tissée  et  à  couleurs  vives.  Les 
Indiennes  la  portent  au  cou,  attachée  par  devant  avec  une  longue  épingle;  les 
hommes  la  nouent  autour  de  leur  ceinture  et  y  roulent  leurs  provisions. 

2  Avant  de  charger  une  mule  ou  un  âne,  on  lui  met  sur  le  dos  soit  des  peaux  de 
moutons,  soit  des  étoffes  de  laine  grossières  pliées,  de  manière  à  faire  matelas,  pour 
empêcher  que  le  poids  de  la  charge  ne  blesse  l'animal.  C'est  ce  qu'on  appelle  ca- 
rona,  de  quelque  nature  que  soit  le  préservatif. 

3  La  olla  est  le  quart  de  la  charge,  et  la  charge  pèse  5  arrobes  5  livres,  soit  1T-0 
livres  espagnoles. 
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relèvera  que  lorsqu'il  ne  restera  plus  un  seul  os  à  ronger.  Jamais 
nous  n'avons  vu  une  plus  étonnante  élasticité  d'estomac. 

En  général,  l'Indien,  déjà  sous-fermier,  afferme  lui-même  quelques 
sillons  de  sa  parcelle  de  terrain  à  un  péon  qui  prend  le  nom  d'arri- 
mante *.  Ce  péon  doit  l'aider  à  remplir  ses  obligations  envers  l'ha- 
cienda et  à  cultiver  son  propre  arriendo.  Son  bénéfice  est  d'ordinaire 
d'une  ou  deux  charges  de  maïs.  L'Indien  qui  paie  10  piastres  de 
fermage  sème  10  ollas  de  maïs,  et  suivant  le  rendement  admis  plus 
haut  de  20  pour  1 ,  il  doit  récolter  200  ollas.  Le  diezmero  et  le  pri- 
miciero  en  enlèvent  48,  et  X arrimante  2,  ce  qui  lui  laisse  un  produit 
de  150  ollas,  soit  37  charges  1/2  de  maïs  qui,  à  2  piastres,  valent 
75  piastres.  L'Indien  dont  l' arriendo  serait  en  orge  sèmerait,  pour 
un  loyer  de  10  piastres,  20  charges  d'orge  et  récolterait,  à  10  pour  1, 
200  charges.  L'Etat  en  prélèverait  47  (cette  culture  peut  se  passer 
d'arrimante)  et  l'Indien  aurait,  au  prix  moyen  de  6  réaux  par  charge, 
un  produitnetde  114  piastres.  Comme,  presque  toujours,  les  arrien- 
dos  sont  mixtes  de  culture,  on  peut  admettre  la  commune  de  ces 
deux  arriendos,  soit  un  rendement  de  94  piastres,  dont  il  faut  dé- 
duire 10  piastres  pour  le  loyer  ;  il  reste  un  chiffre  net  de  84 
piastres. 

Ce  gain  est  certes  fort  minime.  Un  péon  à  gages  ne  s'obtient  pas  à 
moins  de  4  piastres  par  mois,  et  il  n'a  ni  femme  ni  enfants  à  nourrir. 
Avec  cette  maigre  somme  de  84  piastres,  l'Indien  doit  subvenir  aux 
besoins  de  toute  sa  famille  et  garder  de  quoi  pourvoir  encore  à  la 
semence  nécessaire  pour  l'année  suivante.  Comment  y  réussit-il2? 
En  se  livrant  à  deux  industries  que  nous  avons  étudiées  de  près  et 
qui  changent  tout  à  fait  sa  position.  La  première  est  la  fabrication  de 
la  chicha,  cette  boisson  fermentée  faite  de  maïs,  dont  l'usage  remonte 
aux  Incas.  Tout  Indien,  possesseur  d'un  champ  de  maïs,  se  livre  à 
ce  commerce  qui  donne  un  gain  considérable,  environ  100  pour  100 
et  même  à  la  ville  300  pour  100.  Les  arrieros,  les  voyageurs  ne 
manquent  jamais  de  s'arrêter  là  où  flotte  un  mouchoir  au  bout  d'un 
roseau,  car  l'ardeur  du  soleil  irrite  le  gosier,  et  la  chicha  n'est  jamais 
malfaisante.  L'Indien  lui-même  en  fait  une  immense  consommation 
et  y  consacre  tout  l'argent  qu'il  reçoit  pour  son  travail  personnel.  Il 
est  impossible  de  calculer  exactement  ce  que  gagne  l'Indien  en 

1  II  est  à  remarquer  combien  la  tradition  ancienne  est  enracinée.  L'orrendero 
mayor,  celui  qui  remplace  le  propriétaire,  ne  trouve  des  bras  qu'à  la  condition  de 
donner  des  terres,  et,  à  son  tour,  le  tenancier  cherche  un  arrimante  qui  est  payé  par 
un  démembrement  de  sa  propre  location.  C'est  toujours  le  sol  concédé  pour  le 
travail  en  commun. 

2  On  ne  doit  pas  oublier  que  ces  calculs  sont  établis  sur  le  produit  des  terres  de 
Sivisto.  A  Conta,  le  revenu  est  presque  double. 
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faisant  le  commerce  de  cette  boisson,  car  il  commence  toujours  par 
s'en  abreuver  largement;  mais  nous  croyons  que  c'est  surtout  avec 
les  profits  qu'il  en  retire  qu'il  achète  la  coca  et  l'agi  (piment  d'Amé- 
rique) ,  dont  il  ne  saurait  se  passer. 

La  seconde  industrie,  très  profitable  également,  ne  s'exerce  qu'aux 
alentours  des  villes  dans  un  rayon  d'environ  dix  lieues.  C'est  le 
commerce  du  bois  pour  combustible.  Le  flanc  des  collines  est  ordi- 
nairement vêtu  de  maigres  taillis  et  de  quelques  arbres  qui  poussent 
de  distance  en  distance.  Plus  le  niveau  s'abaisse,  plus  cette  végé- 
tation est  apparente.  Or,  les  propriétaires  ont  beau  défendre  la  coupe 
par  les  arrenderos,  la  surface  des  haciendas  est  si  grande,  si  accen- 
tuée, si  difficile  à  surveiller,  que  l'Indien  ne  tient  aucun  compte  des 
prohibitions.  Comme  les  obligations  de  l'hacienda  ne  lui  prennent 
que  soixante  jours  par  an,  et  que  ses  propres  cultures  n'en  deman- 
dent pas  quarante,  il  lui  reste  deux  cent  soixante-cinq  jours  de  loisirs, 
qu'il  emploie  en  grande  partie  à  se  créer  un  revenu  facile  en  dé- 
boisant les  taillis  dont  il  devrait  être  le  gardien.  Nous  avons  vu  des 
Indiens  travailler  à  peine,  payer  des  péons  pour  les  remplacer  dans 
leurs  obligations  et  vivre  dans  une  oisiveté  presque  absolue,  ce  qu'ils 
devaient  à  ce  genre  de  commerce.  Le  soir  venu,  ils  chargeaient  sur 
leurs  ânes  les  fagots  qu'ils  avaient  cachés  dans  quelque  pli  de  ter- 
rain pendant  le  jour,  marchaient  toute  la  nuit,  vendaient  à  l'aube, 
et  rentraient  chez  eux  avec  de  belles  piastres  qui  leur  avaient  peu 
coûté.  C'est  ainsi  qu'ils  peuvent  échapper  à  la  misère  et  suffire  sur- 
tout à  ces  fêtes  de  la  superstition  dont  une  partie  du  clergé  bolivien 
fait  un  si  triste  abus.  Non  content  de  taxer  les  mariages  à  un  prix 
si  exorbitant  que  la  plupart  des  Indiens  préfèrent  au  sacrement  la 
liberté  d'une  union  illégitime,  de  les  pressurer  pour  les  frais  d'en- 
terrement à  ce  point  que  la  famille  d'un  Indien  mort  est  souvent 
ruinée,  quelques  curés  de  campagne  entretiennent  avec  soin  l'usage 
de  célébrer  les  fêtes  des  saints  sous  le  patronage  desquels  chaque 
hacienda  est  placée.  Ils  ont  la  liste  des  tenanciers  et  désignent  à  tour 
de  rôle  celui  qui  doit  passer  la  fête.  Or,  pour  subvenir  aux  frais  de 
cette  cérémonie,  l'infortuné  vend  ses  bœufs,  tue  ses  moutons  et  ses 
chèvres,  convertit  en  chicha  sa  récolte  tout  entière,  et,  après  deux 
ou  trois  jours  d'une  brutale  ivresse,  se  réveille  sans  une  obole,  sans 
une  poule,  sans  un  grain  de  maïs  dans  son  rancho  qui,  la  veille,  était 
abondamment  pourvu  !  Il  était  riche,  il  est  pauvre,  souvent  endetté, 
et  il  doit  travailler  cinq  ou  six  ans  pour  regagner  ce  qu'il  a  dépensé. 
Les  curés  n'ont  garde  de  laisser  périr  une  coutume  qui  leur  vaut  12 
ou  15  piastres  sans  compter  les  cadeaux  en  nature,  et  ils  menacent 
de  la  colère  du  saint  les  malheureux  qui  se  prêtent  difficilement  à 
une  ruine  certaine.  Un  Indien  de  Sivisto  devait  passer  la  fête  malgré 
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sa  misère,  et  nous  l'exhortions  à  se  soustraire  à  un  usage  qui  le  lais- 
serait sans  un  seul  épi.  «  Dios  mio,  senor!  s'écria-t-il  avec  un  véri- 
table effroi  :  je  n'aurais  garde  !  saint  Nicolas  est  si  méchant  !  (san 
Nicolas  es  tan  bravo  !)  »  Nous  ne  pûmes  jamais  lui  faire  entendre  que 
les  méchants  n'habitent  point  le  ciel. 

Plusieurs  personnes  dignes  de  foi  nous  ont  rapporté  que,  dans  un 
village  bien  connu,  un  curé  avait  partagé  son  église  en  trois  divi- 
sions peintes  de  différentes  couleurs.  La  plus  proche  de  l'autel  était 
le  paradis,  la  suivante  le  purgatoire  et  la  dernière  l'enfer.  Quand  un 
de  ses  paroissiens  mourait,  il  demandait  à  la  famille  :  o  Où  voulez- 
vous  qu'aille  l'âme  du  défunt,  en  enfer,  dans  le  purgatoire  ou  en 
paradis?»  Or,  il  avait  taxé  chaque  division  de  son  église.  L'enfer  était 
à  très  bon  marché,  le  purgatoire  un  peu  plus  cher,  et  le  paradis  à 
un  taux  en  rapport  avec  le  désir  de  tout  bon  chrétien.  L'Indien  ne 
manquait  jamais  de  supplier  le  curé,  de  chercher  à  l'attendrir  par 
les  phrases  les  plus  humbles  ;  l'horreur  qu'il  professe  pour  tout 
paiement  lui  faisait  accompagner  de  lamentations  infinies  chaque 
medio  arraché  de  la  bourse  qui  est  toujours  pendue  à  sa  ceinture. 
Mais  enfin,  peu  à  peu,  les  medios  se  faisaient  piastres  dans  la  main 
du  curé  resté  inflexible,  et  le  mort  entrait  triomphalement  au  pa- 
radis... de  l'église. 


TROISIÈME  PARTIE 


V.   —    CULTURES   ET   PRODUITS  DIVERS.    CÉRÉALES.   —  VIGNES. 

  QUINQUINAS.    TABACS.    SOIES.   —  LAINES. 


Quand  on  entend  les  agronomes  européens  se  récrier  contre  la 
routine,  quand  on  les  voit  insister  pour  faire  compter  la  science  au 
nombre  des  éléments  qui  constituent  le  succès ,  quand  on  suit  leurs 
prédications,  à  la  fois  savantes  et  pratiques,  pour  déraciner  un  abus 
ou  propager  une  méthode,  on  voudrait  pouvoir  les  toucher  d'une 
baguette  magique  et  les  transporter  d'un  bond  dans  ces  régions  où 
la  culture  ne  s'est  pas  modifiée  depuis  trois  siècles.  Quel  ne  serait 
pas  leur  étonnement,  en  quittant  le  champ  d'épreuves  de  Trappes, 
de  se  trouver  dans  une  pampa  de  la  Cordillère,  vis-à-vis  de  la  char- 
rue espagnole,,  qui  a  remplacé  l'étrier  où  sautaient  à  tour  de  rôle 
les  laboureurs  de  l'Inca  ! 

Le  sol  est  rocailleux  et  parsemé  de  sunchos,  de  mimosas  nains  et 
autres  plantes  parasites  :  c'est  une  pampa  de  quebrada,  destinée  à 
produire  le  maïs.  Chaque  année,  dès  qu'un  orage  a  suffisamment 
ramolli  la  terre,  l'hacendado  convoque  ses  tenanciers.  C'est  ordinai- 
rement dans  le  courant  de  novembre.  Des  bœufs  de  moyenne  taille, 
généralement  maigres,  car  ils  viennent  de  traverser  la  saison  sèche, 
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sont  soumis  au  joug.  La  charrue  est  en  bois,  sans  roues,  et  n'a  pour 
déchirer  le  sol  qu'un  soc  de  bois,  armé  d'une  lame  de  fer,  pesant  au 
plus  une  livre  et  demie.  L'écartement  le  plus  grand  entre  la  pointe 
du  soc  et  le  timon  ne  dépasse  pas  42  centimètres.  Une  branche 
courbe  sert  de  manche.  Le  soc,  plat  lors  de  sa  construction,  ne  tarde 
pas  à  s'arrondir  par  le  frottement,  de  sorte  que,  dans  sa  plus  grande 
largeur,  il  n'excède  pas  20  centimètres.  La  pointe,  armée  de  fer, 
n'entre  jamais  à  plus  de  20  centimètres  dans  la  terre,  et  c'est  cette 
mince  surface  qui  depuis  trois  cents  ans  est  retournée  chaque  année 
pour  recevoir  la  semence  de  maïs,  sans  jachère  et  sans  fumier!  Il 
ne  serait  pas  juste  toutefois  de  se  montrer  d'une  sévérité  outrée  en- 
vers ces  pauvres  Indiens  des  Cordillères,  car  des  procédés  tout  aussi 
primitifs  existent  en  pays  arabe. 

Au  premier  orage,  on  donne  un  labour,  puis  on  laisse  reposer  le 
sillon  pendant  quinze  ou  vingt  jours,  afin,  disent  les  Indiens,  «  que 
la  terre  se  pourrisse.  »  Au  second  orage,  on  sème.  Le  cinquième  ou 
sixième  jour,  le  maïs  lève  et  nécessite  un  frondeur  pour  éloigner  les 
myriades  d'oiseaux  qui  se  précipitent  sur  cette  verdure  naissante. 
Viennent  ensuite  les  fourmis  noires,  dont  les  interminables  légions, 
sortant  de  leurs  galeries  souterraines,  font  un  si  terrible  ravage  que  la 
semaille  entière  disparaîtrait  en  quelques  nuits, si  l'on  ne  s'empressait 
de  tromper  leur  appétit  en  répandant  près  de  l'orifice  de  leurs  con- 
duits des  feuilles  de  molle  ou  de  tipa,  qui  ont  pour  elles  un  charme 
particulier.  Les  races  de  ces  fourmis  sont  nombreuses  et  s'échelon- 
nent depuis  les  myrmidonnes,  presque  imperceptibles  à  la  vue,  jus- 
qu'aux fauves  géantes  de  trois  centimètres  de  longueur,  pourvues  de 
pinces  énormes  qui  leur  permettent  d'emporter  un  grain  de  maïs,  et 
dont  l'abdomen  est  armé  d'un  dard  qui  fait  une  piqûre  douloureuse. 
On  trouve  souvent  le  nid  des  fourmis  noires  et  on  le  détruit  par  le  feu; 
mais  jamais  on  n'a  pu  découvrir  la  retraite  des  fourmis  fauves.  Lors- 
que le  maïs  a  poussé  sa  troisième  feuille,  il  n'a  plus  rien  à  redouter 
des  oiseaux  ni  des  fourmis.  On  attend  alors  qu'il  ait  trente  centimè- 
tres de  hauteur  pour  donner  un  second  labour.  Un  mois  après,  on 
sarcle,  puis,  quand  l'épi  dresse  sa  tête  chevelue  à  travers  le  vernis 
des  feuilles,  le  frondeur  reprend  sa  place,  car  des  nuées  de  perro- 
quets, de  pigeons  sauvages  et  de  zara  sic  as  (voleurs  de  maïs) ,  s'a- 
battent dès  l'aube  sur  les  panaches  ondoyants  et  ne  laisseraient  pas 
un  grain  pour  la  récolte.  Le  maïs  arrosé  se  sème  en  septembre  et 
se  coupe  en  janvier.  Le  maïs  de  temporadas  (d'orages)  se  sème  en 
novembre  et  se  coupe  en  mai  ou  juin,  suivant  le  niveau  du  terrain, 
qui  règle  toujours  le  degré  de  température.  Le  premier  est  d'une 
récolte  assurée;  le  second  est  exposé  aux  retards  ou  même  à  la  sus- 
pension des  pluies,  qui  n'arrivent  quelquefois  qu'en  mars.  On  ne 


62 


LA  BOLIVIE. 


recueille  alors  pas  plus  de  dix  à  quinze  pour  un.  Ce  sont  les  années 
mauvaises. 

L'orge  ne  sert  qu'à  l'alimentation  des  animaux  ;  porcs,  volailles 
et  chevaux.  Ces  derniers  la  mangent  soit  en  grain,  soit  en  fourrage, 
et,  dans  ce  dernier  cas,  on  la  moissonne  demi-mûre  et  on  laisse 
l'épi.  C'est  la  nourriture  la  plus  ordinaire;  elle  s'alterne  avec  la  lu- 
zerne fraîche  ;  car  il  n'existe  ni  avoine  ni  sainfoin.  L'orge  ne  se  sème 
jamais  dans  les  terres  susceptibles  d'arrosement,  qui  sont  toujours 
réservées  au  maïs.  On  donne  un  premier  labour  très  superficiel,  on 
jette  la  semence  au  vent,  on  referme  le  sillon  ouvert,  on  sarcle  un 
mois  plus  tard,  et  tout  est  dit  jusqu'à  la  moisson.  Le  blé  se  cultive 
de  la  même  manière;  on  ne  connaît  ni  la  herse  ni  le  rouleau.  Comme 
la  charrue  ne  fait  qu'effleurer  le  sol  et  manque  de  cet  évasement  qui 
pourrait  ramener  assez  de  terre  pour  couvrir  le  grain,  les  oiseaux  en 
font,  comme  pour  le  maïs,  un  dégât  horrible.  Mais  on  ne  cherche 
nullement  à  conjurer  le  mal  en  tendant  des  pièges  ou  des  filets.  La 
chasse  n'est  pas  même  une  distraction  dans  ces  pays  fatigants  à 
parcourir,  où  le  gibier  se  compose  presque  exclusivement  de  pigeons 
et  de  tourterelles,  et  nul  habitant  ne  mangerait  de  ces  oiseaux,  qui 
sont  le  fléau  des  moissons  et  dépouillent  les  arbres  fruitiers.  Ils 
multiplient  donc  en  toute  sûreté. 

En  considérant  qu'en  Bolivie  la  jachère  est  à  peu  près  inusitée  ; 
que  l'assolement  y  est  presque  inconnu 1  ;  que  les  terres  sont  éter- 
nellement sollicitées  par  une  culture  invariable  ;  que  la  fumure  ne 
vient  jamais  restituer  au  sol  les  sucs  aspirés  chaque  année  par  la 
plante  qu'il  a  produite,  et  que  le  déchirement  de  la  charrue  ne  dé- 
passe jamais  une  mince  couche  végétale  ;  n'est-il  pas  rationnel  de 
supposer  qu'il  existe  une  richesse  sous-jacente  inexplorée  jusqu'à 
ce  jour,  et  dont  l'exploitation  n'attend  que  les  outils  de  l'Europe, 
l'intelligente  application  des  engrais  et  la  science  des  rotations  agri- 
coles? Ce  progrès,  il  ne  faut  pas  le  demander  aux  Indiens,  mais  aux 
immigrants  allemands,  suisses  ou  irlandais.  Nous  sommes  convaincu 
qu'il  n'est  pas  un  hacendado  en  Bolivie  qui  n'acceptât  avec  joie 
l'association  du  laboureur  européen,  dont  l'expérience  quadruplerait 
la  valeur  de  sa  propriété. 

Le  pain  et  le  vin  sont  de  nécessité  première  et  la  base  fondamen- 
tale de  l'alimentation  humaine.  Mais,  en  Bolivie,  l'immense  majorité 
des  habitants  remplace  le  pain  par  le  maïs  bouilli  ou  rôti,  et  le  vin 
par  la  chic  ha.  La  classe  élevée,  elle-même,  celle  qui  ne  peut  se  pas- 

1  Depuis  quelques  années,  on  a  essayé  d'alterner  le  maïs  et  l'orge.  M.  Unzueta, 
ancien  ministre,  l'un  des  hommes  distingués  de  la  Bolivie,  a  introduit  cette  amélio- 
ration dans  ses  haciendas,  près  de  Cochabamba,  et  s'en  est  très  bien  trouvé. 
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ser  de  pain  à  ses  repas,  boit  de  la  chicha  ou  de  l'eau.  II  résulte  de 
cette  absence  de  consommation  que  le  fruit  de  la  vigne  est  presque 
entièrement  converti  en  eau-de-vie,  et  que  sur  45  à  ZI 6,000  botijas 
de  vin  (la  botija  contient  environ  35  bouteilles) ,  qui  sont  la  moyenne 
de  la  production,  on  en  réserve  tout  au  plus  700,  de  qualité  supé- 
rieure, pour  les  tables  de  Chuquisaca  et  de  Potosi  *. 

La  culture  de  la  vigne  n'est  traitée  en  grand  que  dans  les  vallées 
de  Cinti  et  de  San -Juan.  Elle  y  date  du  temps  de  la  conquête  et 
compose  l'unique  produit  des  haciendas.  On  trouve  bien  quelques 
plants  dans  d'autres  vallées,  mais  ce  sont  des  exploitations  isolées 
et  sans  aucune  importance.  La  qualité  est  partout  à  peu  près  la 
même,  et  si  les  vins  étaient  mieux  faits,  ils  rivaliseraient  sans  doute 
avec  ceux  de  Xérès  ;  mais  l' eau-de-vie  seule  pouvant  se  vendre  avec 
avantage,  les  hacendados  apportent  peu  de  soin  à  l'amélioration  de 
leurs  produits  vinicoles.  Cette  industrie  n'a,  du  reste,  qu'un  avenir 
limité.  La  consommation  n'augmentera  qu'avec  l'immigration  étran- 
gère, et  comme  l'introduction  de  celle-ci  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la 
faveur  de  l'amélioration  des  voies  de  communication,  il  est  probable 
que  nos  vins  à  bon  marché  seront  préférés  par  ces  nouveaux  con- 
sommateurs, accoutumés  à  leur  saveur  tout  à  fait  différente  de  celle 
des  vins  d'Espagne.  Dans  l'état  actuel,  les  vignobles  des  deux  val- 
lées de  Cinti  et  de  San-Juan,  y  compris  les  bâtiments  et  le  mobilier 
industriel,  représentent  une  valeur  estimée  à  1,200,000  piastres,  et 
rendent,  bon  an  mal  an,  A5,000  botijas  devin,  qui  donnent,  après 
distillation,  8,000  quintaux  d'eau-de-vie  de  30  à  33  degrés.  Nous 
laissons  de  côté  l'eau-de-vie  et  le  vin  muscat,  qui  n'entrent  que  pour 
une  faible  partie  dans  la  production  générale.  Ces  8,000  quintaux 
ayant  dans  les  chais  une  valeur  marchande  de  12  piastres,  présen- 
tent un  produit  de  96,000  piastres,  soit  8  p.  0/0  du  capital  foncier. 
Mais  la  tradition  antique,  consistant  à  céder  la  terre  en  paiement  du 
travail,  a  dû  être  écartée  pour  cette  culture  particulière.  La  vigne 
exige  des  soins  spéciaux,  des  hommes  accoutumés  au  climat,  au 
cep,  à  la  fabrication  de  l'eau-de-vie.  Il  n'y  a  donc  plus  de  tenan- 
ciers, mais  des  péons  engagés  à  l'année,  recevant  un  salaire  fixe. 
Cependant,  comme  si  les  habitants  de  ces  vallées  eussent  voulu  re- 
tenir quelque  chose  de  l'organisation  primitive  des  Incas,  le  péon 
a  son  ranch  o  et  son  champ,  qui  lui  sont  fournis  à  titre  gratuit;  le 
propriétaire,  en  outre,  lui  donne,  à  valoir  sur  ses  salaires  annuels, 
la  coca,  le  charqui  ou  bœuf  salé,  et  les  vêtements  pour  lui  et  sa 

1  Nous  devons  les  chiffres  que  nous  publions  sur  cette  production  intéressante  à 
l'obligeance  de  M.  le  docteur  Félix  Roméro,  propriétaire  à  Cinti,  l'un  des  repré- 
sentants les  plus  intelligents  de  la  jeune  Bolivie. 
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famille.  C'est  un  ressouvenir  du  Tampu  et  de  la  prévoyance  pater- 
nelle du  monarque.  Quant  à  l'hacendado,  il  achète  en  gros  et  revend 
en  détail,  ce  qui  lui  procure  une  économie  notable  sur  l'ensemble 
des  salaires.  On  estime  les  frais  provenant  de  cet  usage  à  2  p.  0/0 
annuels.  Qu'on  y  ajoute  \  p.  0/0  pour  l'entretien  des  bâtiments  et  le 
renouvellement  du  mobilier,  et  l'on  aura  un  total  de  3  p.  0/0  à  dé- 
duire sur  le  bénéfice  brut  de  8  p.  0/0  indiqué  plus  haut.  On  peut 
donc  affirmer  que  le  rendement  normal  des  capitaux  employés  en 
vignobles  est  de  5  p.  0/0.  Il  pourrait  être  bien  plus  important  sans 
l'éternel  obstacle  de  la  Cordillère.  Le  chemin  de  Cinti  est  l'un  des 
plus  mauvais  de  la  République,  et  le  fret  de  Camargo  (chef-lieu),  à 
Potosi,  est  de  6  piastres  par  quintal,  c'est-à-dire  50  p.  0/0  de  la 
valeur  du  produit. 

En  dehors  des  cultures  alimentaires  que  nous  avons  mentionnées, 
il  existe  d'autres  exploitations  qui  se  rattachent  plus  ou  moins  direc- 
tement à  l'agriculture.  Ce  sont  celles  de  l'écorce  de  quinquina,  du 
tabac,  de  la  soie  et  des  laines.  Nous  laissons  de  côté  la  coca,  dont 
l'emploi  est  exclusivement  réservé  aux  Indiens,  et  les  plantes  tropi- 
cales, comme  le  café,  le  cacao,  la  canne  à  sucre,  etc.,  qui  ne  vien- 
nent que  dans  les  régions  ardentes,  et  rendent,  soit  en  qualité,  soit 
en  quantité,  tout  ce  que  promet,  d'ordinaire,  une  excessive  humi- 
dité, fécondée  par  une  extrême  chaleur;  ces  dernières  cultures  sont 
du  reste  à  l'état  embryonnaire  ;  la  cherté  du  fret  les  tue  au  berceau, 
et  M.  Dalence  ne  mentionne,  en  1846,  que  les  chiffres  suivants  : 
cacao,  120,513  piastres;  café,  5,199  piastres;  sucre,  69,223  pias- 
tres. Cette  production  est  bien  au-dessous  de  la  consommation,  qui 
tire  de  l'extérieur  ce  que  les  chemins  ne  lui  permettent  pas  de  de- 
mander à  l'intérieur.  Mais  quand  la  Bolivie  aura  des  chemins  de  fer  et 
des  bateaux  à  vapeur,  elle  pourra  soutenir  la  concurrence  pour  tous  les 
produits  similaires.  Si  nous  parlons  du  quinquina,  quoique  sa  récolte 
ne  constitue  pas  une  culture  proprement  dite,  c'est  que  cette  écorce 
forme  à  elle  seule  tout  le  contingent  agricole  dans  les  retours,  le 
surplus  des  paiements  commerciaux  étant  demandé  aux  mines  de 
cuivre  et  d'argent.  De  plus,  c'est  là  une  grosse  question  financière, 
dont  la  solution  est  encore  à  trouver  et  qui  touche  aux  intérêts  vitaux 
des  deux  départements  les  plus  opulents  de  la  République,  la  Paz 
et  Cochabamba. 

Chacun  sait  que  l'arbre  du  quinquina  croît  dans  les  montagnes 
du  Pérou  et  que  les  meilleures  espèces  se  trouvent  dans  la  partie 
dépendante  de  la  Bolivie.  C'est  le  département  de  la  Paz  qui,  jus- 
qu'en 1850,  a  été  en  possession  presque  absolue  de  ce  trafic.  Des 
compagnies  de  coupeurs  parcouraient  les  forêts,  enlevaient  et  pré- 
paraient les  écorces  et  les  apportaient  sur  le  marché  de  la  Paz.  Nous 
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renvoyons  à  l'intéressant  ouvrage  de  M.  Weddell  pour  le  détail  de 
ces  opérations  multiples.  Les  écorces  triées,  pressées  et  ensuronnées 
dans  une  peau  de  bœuf,  s'expédiaient  dans  les  ports  du  Pérou,  à 
Àrica  surtout,  et  de  là  passaient  en  Europe,  pour  y  être  réduites  en 
sulfate  de  quinine.  Le  quintal,  en  1845,  s'obtenait  à  la  Paz  au  prix 
de  10  à  15  piastres.  Il  se  vendait  alors  sur  les  marchés  étrangers  à 
50  piastres  au  maximum,  suivant  Jorge  Tezanos  Pinto.  Nous  ne 
pouvons  dire  quel  était  le  chiffre  annuel  de  l'exportation  à  cette 
époque  de  libre  commerce,  car  on  n'en  trouve  aucune  trace  dans 
les  budgets  de  1841  à  1845.  Nous  présumons  cependant  que  ces 
quantités  ne  devaient  guère  dépasser  4,000  quintaux.  Dans  le  but 
de  fournir  aux  coupeurs  des  prix  plus  élevés,  tout  en  créant  une  res- 
source au  trésor,  le  général  Ballivian,  alors  président  de  la  Répu- 
blique, se  décida  à  monopoliser  cette  industrie,  et  il  accorda  à  une 
banque  d'achat  le  privilège  exclusif  d'exporter  les  écorces,  qui  furent 
frappées  d'un  droit  de  sortie  de  20  piastres  par  quintal.  La  casca- 
rillà  monta  en  effet  rapidement,  et  la  nouvelle  banque^  instituée 
pour  cinq  ans,  acheta  bientôt,  d'après  Pinto,  à  25  et  30  piastres 1 
pour  revendre,  en  Europe,  au  prix  élevé  de  100  piastres  le  quintal. 
Ces  exportations,  constatées  par  la  douane  d'Àrica,  s'élevèrent,  de 
1845  à  1849,  à  22,540  quintaux,  et  elles  se  seraient  probablement 
accrues  encore  si  la  chute  du  général  Ballivian  et  l'avènement  du 
général  Belzû  n'eussent  rompu  violemment  le  contrat.  Le  général 
Belzû  fonda  une  nouvelle  banque  en  remplacement  de  celle  qu'il 
venait  de  supprimer,  et  comme  le  département  de  la  Paz  est  puis- 
sant, comme  les  spéculateurs  en  quina  ont  une  grande  influence, 
comme  le  mot  de  réunion  au  Pérou  est  l'épée  de  Damoclès  dont  ils 
menacent  le  gouvernement  à  chaque  mécontentement,  on  imposa  à 
la  banque  la  condition  d'acheter  les  écorces  au  prix  énorme  de 
60  piastres,  ce  qui,  avec  les  droits,  les  mettait  à  80  piastres  dans 
les  bureaux  de  la  Paz.  Cependant  il  fallait  empêcher  que  cette  haute 
rétribution  n'amenât  une  exportation  exagérée,  et  on  limita  à  7,000 
le  nombre  de  quintaux  que  la  Banque  pourrait  extraire  annuelle- 
ment de  la  douane  de  Bolivie. 

On  conçoit  facilement  qu'une  taxation  si  élevée  surexcita  les 
esprits  outre  mesure.  Une  vraie  fièvre  de  quina  s'empara  de  la  Paz. 
Une  armée  de  coupeurs  se  rua  sur  les  écorces  et  en  fit  des  abattis 
considérables.  La  place  se  trouva  bientôt  encombrée,  et  l'obligation 
où  était  la  banque  de  tout  acheter  fit  donner  des  numéros  d'arrivée 

1  Ce  prix  laissait  un  beau  bénéfice  au  spéculateur.  L'écorce  valait  en  effe 
viron  6  piastres  le  quintal  aux  lieux  des  coupes,  et  le  fret,  jusqu'à  la  Paz, 
maximum  de  9  piastres,  soit  en  tout  15  piastres.  En  vendant  à  30  piastres 
blait  son  capital. 
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aux  derniers  vendeurs.  De  là,  des  plaintes  contre  le  banco,  qui, 
limité  par  son  propre  capital  et  par  le  chiffre  imposé  à  son  exporta- 
tion, recevait  les  écorces  et  remettait,  au  lieu  d'argent,  des  bons  à 
payer  sans  époque  définie.  Un  autre  danger  vint  menacer  son  exis- 
tence. Le  haut  prix  fixé  par  le  contrat  fit  rechercher  partout  l'arbre 
précieux,  et  l'on  en  découvrit  des  forêts  entières  dans  les  Yungas  de 
Cochabamba.  Près  de  3,000  hommes  partirent,  la  hache  sur  l'épaule, 
et  bientôt  l'encombrement  devint  si  considérable  qu'une  crise  poli- 
tique fut  près  de  naître  du  froissement  de  ces  intérêts  impatients. 
Ce  n'était  pas  tout.  Le  gouvernement,  par  son  contrat,  s'était  en- 
gagé à  empêcher  la  contrebande,  car  la  banque  ne  pouvait  main- 
tenir ses  prix  en  Europe  qu'en  restant  maîtresse  du  marché,  et  tout 
arrivage  en  dehors  d'elle  détruisait  l'économie  de  sa  combinaison. 

On  ne  comprend  pas  comment  le  gouvernement  bolivien  ait  pu 
faire  une  telle  promesse  et  comment  une  réunion  de  négociants 
éclairés  ait  pu  y  croire.  Il  y  a  impossibilité  matérielle  d'empêcher 
la  contrebande;  c'est  un  fait  démontré  pour  tout  homme  qui  a  par- 
couru ces  contrées.  L'armée  entière  de  la  Bolivie  ne  suffirait  pas  à 
garder  ses  frontières,  et  la  rémunération  que  le  contrebandier  pou- 
vait offrir  était  si  forte,  que  pour  la  refuser  il  eût  fallu  aux  douaniers 
plus  de  désintéressement  qu'on  n'en  devait  attendre  d'employés 
ignorants,  mal  payés,  et  perdus  dans  des  déserts  où  l'inspection 
était  impraticable.  Aussi  l'exportation  illicite  eut-elle  lieu  sur  une 
large  échelle.  En  1850,  pendant  que  le  banco  s'en  tenait  loyalement 
à  son  exportation  de  7,000  quintaux,  la  contrebande  en  expédiait 
10,000  par  les  ports  d'Arica  et  cl'Islay.  Il  était  évident  que  la  com- 
binaison de  la  banque  était  manquée.  A  l'approvisionnement  suc- 
cessif dont  elle  devait  toujours  avoir  la  clé  en  main,  succédait  brus- 
quement un  encombrement  imprévu  ;  au  classement  consciencieux 
qu'elle  opérait  dans  ses  choix,  un  pêle-mêle  d' écorces  dont  l'infé- 
riorité devait  lui  être  nuisible  sur  les  marchés  d'Europe.  Une  crise 
effroyable  se  déclara,  et  le  gouvernement  fut  obligé  d'intervenir. 

On  devait  croire  que  le  système  du  monopole  étant  condamné  par 
ses  œuvres,  on  allait  revenir  au  système  de  la  concurrence,  lequel, 
au  moins,  combattait  l'encombrement  par  l'intérêt  du  spéculateur. 
Il  n'en  fut  rien,  et  une  troisième  banque  s'éleva,  s'étayant  d'appuis 
et  de  garanties  si  fragiles,  que  tout  homme  sérieux  la  jugea  mort- 
née    Ses  garanties,  en  effet,  étaient  encore  plus  illusoires  que  celles 

1  Nous  avons  entendu,  à  l'occasion  du  monopole  accordé  à  ces  deux  dernières 
banques,  de  graves  accusations  de  vénalité  formulées  contre  des  personnages  haut 
placés.  Nous  nous  garderons  de  rien  affirmer  ;  mais  ces  accusations  sont  de  l'his- 
toirè,  et  elles  ont  joué  un  trop  grand  rôle  dans  cette  question  pour  que  nous  dus- 
sions les  passer  complètement  sous  silence. 
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offertes  à  son  aînée.  Pour  prévenir  la  contrebande,  le  gouvernement 
renouvelait  la  promesse  d'y  mettre  un  frein;  pour  empêcher  l'en- 
combrement, on  rendit  un  décret  qui  défendait  pendant  trois  ans, 
sous  les  peines  les  plus  sévères,  de  couper  aucune  écorce.  La  mesure 
eût  été  bonne  si  l'administration  avait  eu  le  moyen  de  la  faire  exé- 
cuter ;  mais  les  coupeurs  étaient  deux  fois  plus  nombreux  que  l'ar- 
mée bolivienne  ;  on  se  rit  et  des  décrets  et  des  douaniers,  et  avant 
la  fin  de  l'année  le  troisième  banco  avait  cessé  d'exister.  Le  gouver- 
nement prit  alors  le  monopole  pour  son  compte,  formula  des  peines 
terribles  contre  les  fraudeurs  et  mit  ses  troupes  en  campagne  pour 
assurer  le  produit  de  son  exportation.  D'après  le  rapport  du  mi- 
nistre des  finances  au  congrès  cle  1855,  l'Etat  tenait  à  la  disposition 
,  des  acheteurs  5,37 7  quintaux  et  38  livres  de  cascarilla  dans  le 
banco  principal  de  la  Paz,  et  939  quintaux  et  28  livres  dans  la  fac- 
torerie subalterne  de  Cochabamba.  Mais  quel  fut  le  résultat  des  me- 
sures prises  par  le  gouvernement  pour  assurer  son  monopole?  Nous 
ne  saurions  le  dire  car  la  cascarilla,  qui  figurait  au  budget  de  1846 
pour  142,000  piastres,  et  à  celui  de  1852  pour  142,754  piastres, 
fournies  parles  deux  premières  banques,  ne  donna  plus  en  1853  que 
16,350  piastres,  et  en  1854  et  1855,  époque  de  la  gestion  du  gouver- 
nement, disparut  complètement  du  budget  *. 

Il  n'y  a  pas  de  monopole  possible  avec  une  étendue  de  frontières 
que  nulle  ligne  de  douane  n'est  capable  de  garder.  En  faut-il  des 
preuves  ?  Nous  en  fournirons  une  bien  convaincante.  En  1853 ,  les 
fraudeurs  de  Tupiza  exportèrent  47,000  marcs  d'argent.  Le  général 
Belzû  envoya  un  de  ses  officiers  les  plus  actifs  et  les  plus  dévoués, 
muni  de  pleins  pouvoirs,  pour  extirper  la  contrebande.  Les  décrets 
les  plus  inouïs  furent  rendus.  Non-seulement  la  prise  appartenait  au 
dénonciateur  ainsi  que  les  mules  employées  à  la  fraude,  mais  on  lui 
donnait  jusqu'à  la  mine  même  dont  l'argent  était  sorti.  Le  colonel 
ne  trouva  pas  une  seule  arrestation  à  faire,  et  la  contrebande  ne 
diminua  pas  d'un  marc.  —  Il  faut  donc  le  reconnaître  ;  le  commerce 
libre  est  le  seul  praticable ,  car  il  fera  baisser  les  écorces  ;  le 
contrebandier  cessera  probablement  de  trouver  une  compensation 
suffisante  aux  dangers  qu'il  aura  à  courir  et  il  n'y  aura  plus  d'encom- 
brement, car  le  stock  européen  limitera  nécessairement  l'achat  fait 

1  Le  gouvernement  a  vendu  depuis  lors  les  écorces  existantes  à  une  maison  de 
Tacna,  au  prix  considérable  de  "0  piastres  le  quintal.  A  ce  taux,  il  paraît  difficile 
que  les  acquéreurs  puissent  soutenir  la  concurrence  des  quinquinas  de  la  Nouvelle- 
Grenade,  bien  inférieurs  en  qualité,  sans  doute,  mais  qui  s'abattent  sans  frais,  sur 
les  bords  de  la  Magdalena,  et  n'ont  qu'un  fret  minime  à  payer  pour  arriver  en 
Europe.  La  contrebande  continue  en  outre  ses  coupes  clandestines,  dont  le  produit 
ne  peut  manquer  d'influer  sur  les  marchés. 
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aux  coupeurs.  Ceux-ci  n'auront  plus,  il  est  vrai,  les  profits  que  leur 
promettaient  les  mesures  inconsidérées  adoptées  par  le  gouverne- 
ment; mais  ces  profits  mêmes,  devenant  plus  réguliers,  échapperont 
à  ces  intermittences  qui  condamnaient  subitement  à  l'inaction  des 
milliers  de  bras.  La  contrebande  s'exercera  encore,  quoique  réprimée, 
il  faut  s'y  attendre.  La  Bolivie,  cependant,  a  depuis  longtemps  en 
mains  le  moyen  d'y  mettre  un  terme.  La  passion  seule  a  pu  empê- 
cher d'y  recourir.  La  confédération  rêvée  par  le  général  Santa-Cruz 
aurait  déjà  atteint  ce  but.  Il  suffisait  de  traiter  avec  le  Pérou  pour 
l'établissement  d'une  douane  de  sortie  dans  les  ports  d'Arica  et 
d'Islay.  Cette  idée  n'est  pas  nôtre,  et  nous  la  trouvons  reproduite 
dans  le  rapport  du  ministre  des  relations  extérieures  au  Congrès  de 
1851.  L'adoption  d'une  semblable  mesure  eût  enrichi  le  trésor  bo- 
livien. Elle  lui  eût  permis  de  soutenir  la  banque  monopolisée  ou  de 
prendre  avec  fruit  le  monopole  à  son  compte  ;  elle  eût  épargné  à 
la  Paz  et  à  Cochabamba  les  crises  financières  qu'elles  ont  eu  à  subir 
par  les  fluctuations  de  la  cascarilla  ;  elle  eût  prévenu  enfin  la  guerre 
de  tarifs  déclarée  par  le  Pérou  et  dont  l'effet  existera  tant  que  la 
question  monétaire  ne  sera  pas  réglée. 

La  contrebande,  en  effet,  s'arrête  à  la  mer.  Les  déserts  qui  bor- 
dent le  littoral,  l' inhospitalité  des  sables  et  le  danger  des  falaises 
sont  une  meilleure  garde  que  les  guetteurs  les  plus  vigilants.  Il  faut 
passer  forcément  parles  ports,  et  l'établi  sèment  d'une  douane  com- 
mune assurerait  à  la  Bolivie  l'intégralité  des  droits  de  sortie,  dont 
les  trois  quarts  lui  échappent  aujourd'hui.  Or,  le  point  en  litige 
entre  le  haut  et  le  bas  Pérou,  la  question  brûlante,  c'est  l'émission 
de  la  fausse  monnaie,  qui  forme  un  des  chapitres  importants  du 
trésor  de  la  Bolivie.  Cette  république  déclare  ne  pouvoir  se  passer 
de  cette  ressource,  qui  a  pris  place  dans  ses  budgets  comme  un  re- 
venu normal.  Le  traité  d'Aréquipa  limitait  la  faculté  d'émission  de 
cette  monnaie,  dont  la  valeur  intrinsèque  est  d'un  tiers  au-dessous 
de  son  cours  légal;  l'article  6,  qui  réglait  cette  matière,  était  clair  et 
absolu.  Evidemment  c'était  là  une  condition  imposée  dans  un  mo- 
ment critique.  Le  Pérou  intervenait  dans  la  gestion  intérieure  d'un 
Etat  voisin,  et  la  souveraineté  de  la  Bolivie  était  atteinte  dans  son 
principe.  Ce  furent  sans  doute  des  sentiments  de  dignité  patriotique 
qui  dictèrent  la  mesure  prise  en  1852  par  le  général  Belzû.  Potosi 
frappait  des  piastres  fortes  que  le  commerce  achetait  à  une  prime 
de  8  p.  O/o  f,  pour  payer  Valparaiso,  d'où  se  tirait  la  presque  tota- 
lité des  marchandises  d'Europe.  Un  décret  supprima  brusquement 

1  Le  retour  en  piastres  fortes,  y  compris  la  prime  d'achat,  le  fret  de  terre  et  de 
mer,  et  l'assurance,  donne  une  perte  d'environ  4  p.  0/0. 
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cette  fabrication.  De  son  côté,  Valparaiso  refusa  d'accepter  la  mon- 
naie fausse  autrement  que  pour  sa  valeur  intrinsèque.  C'était,  avec 
le  fret  et  l'assurance,  une  augmentation  de  50  p.  0/0  sur  la  mar- 
chandise. Le  Pérou,  lui,  acceptait  le  toston  bolivien  (demi  piastre), 
pour  sa  valeur  nominale.  On  dirigea  donc  les  espèces  sur  Tacna,  et 
Valparaiso  fut  payé  par  un  revirement  de  fonds.  On  comprend  de 
quelle  inondation  de  fausse  monnaie  fut  menacé  le  marché  péruvien, 
où  plusieurs  millions  de  piastres  s'amoncelaient  annuellement.  Le 
Pérou  interdit  l'entrée  de  la  monnaie  fausse,  et  la  Bolivie,  plutôt  que 
de  revenir  aux  piastres  fortes,  cessa  de  payer  ses  créanciers  et  laissa 
accumuler  sur  son  commerce  des  intérêts  écrasants.  Le  changement 
d'administration  à  Lima  rouvrit  la  frontière  et  débloqua  Cobija. 
Mais  la  situation  est  tellement  tendue,  le  danger  pour  le  Pérou  est 
si  évident,  qu'on  regarde  comme  inévitable  une  reprise  d'hostilités 
contre  la  Bolivie.  C'est  qu'aussi  cette  république  s'éloigne  de  plus 
en  plus  du  traité  d'Aréquipa.  Nous  avons  démontré  comment  sa 
production  était  insuffisante  à  solder  ses  achats  à  l'extérieur.  Ses 
finances  ne  sont  pas  dans  une  situation  plus  favorable,  et  c'est  dans 
l'émission  de  la  fausse  monnaie  qu'elle  cherche  les  ressources  néces- 
saires pour  combler  ses  déficits.  Voici  le  renseignement  que  nous 
trouvons  dans  les  pièces  officielles  : 


Produits  nets  de  la  fabrication  de  la  monnaie 1. 


Années  1846   228,531  piastres. 

—  1847   337,370 

—  1848.   294,166 

—  1849   222,808 

—  1850   265,072 

—  1851   331,352 

—  1852   479,222 

—  1853   651,200 

—  1854   639,949 

On  remarquera  l'augmentation  subite  qui  eut  lieu  en  1852,  épo- 
que où  cessa  la  fabrication  des  piastres  fortes.  Comme  les  budgets 
ne  présentent  jamais  d'excédant,  il  en  résulte  que  l'émission  de  la 
fausse  monnaie  est  indispensable  au  gouvernement  pour  balancer 
ses  dépenses.  Eu  même  temps,  il  y  a  lieu  de  s'effrayer  quand  on 
songe  à  la  crise  produite  par  l'interdiction  que  le  Pérou  devra  pro- 
noncer tôt  ou  tard  dans  l'intérêt  de  sa  conservation.  Cette  crise 


1  Ce  n'est  qu'en  1852  que  cesse  le  produit  de  la  prime  des.  piastres  fortes. 
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pourrait  entraîner  la  dissolution  même  de  la  République.  N'est-il 
pas  évident  qu'il  faut  sortir  au  plus  tôt  de  cette  voie  fatale  ?  C'est 
dans  la  production  normale,  dans  le  développement  du  commerce, 
dans  l'affranchissement  de  l'agriculture,  et  non  dans  une  fabrication 
de  fausse  monnaie  que  la  Bolivie  doit  chercher  ses  moyens  de 
salut. 

Le  quinquina  est-il  la  seule  ressource  que  possède  la  Bolivie,  et 
son  immense  surface  ne  recèle-t-elle  aucune  autre  substance  sus- 
ceptible de  l'égaler  comme  objet  d'échange  et  de  retour?  Lorsque 
les  jésuites  entreprirent  de  convertir  les  tribus  infidèles  qui  peu- 
plaient les  plaines  arrosées  par  le  Beni,  le  Mamoré  et  le  Guaporé, 
ils  établirent  des  missions  nombreuses.  Partout  où  le  prêtre  planta 
la  croix,  partout  où  s'ouvrit  l'Eglise,  le  presbytère  devint  non-seule- 
ment le  refuge  et  la  consolation  des  âmes,  mais  encore  un  asile 
béni  ouvert  aux  maux  du  corps.  Un  cahier,  confié  à  la  garde  du 
curé,  reçut  les  observations  de  chacun  de  ces  missionnaires  dévoués. 
Là,  les  substances  employées  par  les  Indiens,  les  simples,  les  mé- 
langes dont  ils  faisaient  usage,  furent  consignés  clairement  et  avec 
des  notes  explicatives.  Qui  sait  si  ces  cahiers  ne  contiennent  pas 
quelque  révélation  médicale  de  la  plus  haute  importance  pour  la 
santé  de  l'homme  ?  Qui  sait  si  la  Bolivie  ne  possède  pas  quelque 
substance  dont  l'exploitation  lui  serait  aussi  profitable  que  celle  du 
quinquina?  Tout  est  obscurité,  tout  est  espérance  dans  ce  monde  nou- 
veau, dont  la  richesse  étonne  l'explorateur  à  chaque  pas.  Cette  idée 
nous  avait  frappé  dès  1851,  et  nous  proposâmes  au  gouvernement 
bolivien  de  faire  faire  la  copie  de  tous  ces  cahiers.  Nous  demandions 
aussi  l'envoi  d'une  quantité  suffisante  de  plantes  ou  substances  pour 
qu'on  en  fît  l'essai  en  grand,  et  nous  nous  chargions  de  tout  faire 
parvenir  —  cahiers  et  plantes,  —  à  l'académie  de  médecine  de  Pa- 
ris. Une  telle  chose  était  facile  à  exécuter  et  pouvait  amener  un 
grand  résultat.  Nous  reçûmes  des  remercîments  officiels  et  tout  en 
resta  là. 

D'autres  cultures  que  celle  des  plantes  médicinales  peuvent 
contribuer  efficacement  à  combler  le  déficit  des  retours.  Nous  clas- 
serons au  premier  rang  celle  du  tabac.  On  ne  doit  point  juger  du 
bénéfice  probable  par  les  prix  actuels  des  produits  de  Mojos  et  de 
Chiquitos,  car  les  premiers  se  paient,  à  Santa-Cruz,  1,270  fr.  le 
tonneau,  et,  les  seconds,  1,000  fr.;  il  faut  y  ajouter  les  frais  de 
transport  jusqu'en  Europe.  Or,  les  tabacs  de  Salonique,  qui  sont 
réputés  les  meilleurs,  ne  valent  que  95  à  100  fr.  les  cent  kilos,  soit 
1,000  fr.  le  tonneau,  rendus  à  Marseille.  Le  parfum  et  la  qualité  des 
feuilles  de  mojos  et  chiquitos  sont  incontestables.  Mais,  dans  ces 
provinces  éloignées,  l'Etat  est  le  seul  entrepreneur,  et  la  culture 
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est  confiée  à  des  Indiens  ignorants  et  paresseux.  La  négligence  des 
administrateurs  est  telle,  que,  malgré  le  prix  élevé  du  tabac  à  Po- 
tosi,  où  il  se  vend  jusqu'à  8  piastres  l'arrobe  (3,200  fr.  le  tonneau), 
la  production  annuelle  ne  dépasse  pas  1,000  arrobes  au  maximum 
(250  quintaux).  La  Bolivie  est  forcée  de  tirer  de  l'étranger  une 
bonne  portion  du  tabac  qu'elle  consomme,  quand,  au  contraire,  elle 
pourrait  en  exporter. 

On  devrait  renoncer  à  cultiver  le  tabac  dans  les  provinces  de 
l'Est,  si  le  prix  de  revient  ne  pouvait  y  être  abaissé.  Mais  il  n'en  est 
rien.  Ce  prix  n'est  exorbitant  que  par  suite  de  la  mauvaise  adminis- 
tration des  préposés  et  de  l'indolence  des  indigènes.  La  culture  du 
tabac  ne  doit  pas  être  plus  coûteuse  dans  ces  régions  qu'elle  ne  l'est 
à  la  frontière  de  Tarija,  à  l'autre  extrémité  de  la  République.  Là,  ce 
n'est  plus  l'Etat,  —  c'est-à-dire  des  employés  toujours  insouciants, 
souvent  infidèles,  —  c'est  l'industrie  individuelle  qui  sème  et  qui 
récolte.  En  faisant  connaître  le  résultat  de  ses  efforts,  nous  donne- 
rons à  la  fois  la  preuve  de  ce  qui  pourrait  être  obtenu  à  Mojos  et  à 
Chiquitos,  et  du  bénéfice  probable  réservé  aux  colons  qui  se  livre- 
raient à  ce  genre  d'exploitation.  Nous  devons  les  renseignements 
suivants,  puisés  sur  les  lieux  mêmes,  à  un  propriétaire  qui  traite  le 
tabac  en  grand,  au  docteur  Gaïnzo,  de  Tarija.  11  est  d'usage  de 
planter  un  pied  de  tabac  par  vare  carrée.  Quatre  péons  suffisent  à 
cultiver  100  vares  carrées.  Chaque  plante  donnant  deux  récoltes 
dans  l'année,  et  chaque  récolte  étant  d'une  livre  par  plante,  les  100 
vares  carrées  donneront  annuellement  20,000  livres,  soit  10  ton- 
neaux, dont  la  production  coûtera  19/i  piastres  (970  fr.),  dont  10 
piastres  pour  frais  de  semis  en  pépinière  avec  un  seul  péon,  trois 
mois  de  durée;  184  piastres  pour  quatre  péons  à  5.6  chacun  par 
mois,  travaillant  durant  huit  mois,  dont  quatre  mois  pour  la  première 
récolte  et  quatre  mois  pour  la  seconde.  Les  20,000  livres  de  tabac 
reviennent  donc  à  97  fr.  par  tonneau,  prix  auquel  il  faut  ajouter 
63  fr.  pour  emballage  et  150  fr.  pour  frais  présumés  cle  transport  de 
la  frontière  de  Tarija  à  Oran  *,  100  fr.  pour  fret  présumé  d'Oran  à 
Montevideo,  hO  fr.  pour  fret  de  Montevideo  au  Havre. 

Le  tabac  de  la  frontière  de  Tarija  se  présentera  sur  les  marchés 
d'Europe  au  prix  de  revient  de  fr.  /j50  le  tonneau.  Sa  qualité,  sa 
bonne  préparation,  lui  assigneront  une  place  entre  ce  taux  et  le  prix 

*  La  distance  de  la  frontière  de  Tarija  à  Oran  n'est  que  de  40  lieues  au  plus. 
Celle  de  la  même  frontière  à  Potosi  étant  de  près  de  100  lieues  et  valant  60  pias- 
tres, soit  300  fr.  de  fret  par  tonneau,  nous  croyons  avoir  exagéré  en  portant  à  la 
moitié,  c'est-à-dire  à  150  fr.  le  transport  de  Tarija  à  Oran.  Ce  transport  diminuera 
d'ailleurs  de  toute  l'économie  qu'apportent  les  chemins  carrossables,  et  cette  voie 
sera  probablement  une  des  premières  dont  on  s'occupera  en  Bolivie. 


72 


LA  BOLIVIE. 


extrême  de  fr.  1,000  (valeur  du  salonique),  et  il  nous  paraît  impos- 
sible que  le  colon  n'y  trouve  pas  une  large  rémunération  de  son 
labeur.  Le  coût  actuel  devra  baisser  par  une  double  raison.  Le  fret 
diminuera  par  l'établissement  des  charrois  et  la  concurrence  des 
compagnies  ,  et  le  travail  des  péons  gagés  pourra  être  remplacé,  au 
moins  pour  les  deux  tiers,  par  celui  des  femmes  et  des  enfants  des 
colons.  Les  feuilles  de  mojos  et  de  chiquitos,  que  rien  n'empêche 
d'obtenir  au  même  prix,  auront  à  supporter  une  augmentation  de  fret 
en  raison  de  leur  plus  grand  éloignement  du  marché.  Mais  d'une 
part,  cette  aggravation  sera  minime,  car  ces  provinces  sont  canali- 
sées en  tous  sens  par  des  rivières  navigables,  peu  éloignées  de  l'Otu- 
quis,  où  les  vapeurs  embarqueront  les  produits,  et  d'autre  part  la 
qualité  vraiment  supérieure  de  ces  tabacs  devra  compenser  facile- 
ment cette  différeDce.  La  Bolivie  peut  donc  s'ouvrir  un  débouché 
important  pour  ses  exportations  en  favorisant  la  plantation  du  tabac, 
soit  à  l'est,  soit  au  sud.  Quant  à  sa  consommation  intérieure,  elle 
peut  y  pourvoir  en  propageant  cette  plante  dans  toutes  les  quebra- 
das  où  se  récolte  la  canne  à  sucre.  Nous  avons  trouvé  le  tabac  à 
l'état  sauvage  près  de  Luje,  à  dix  lieues  de  Chuquisaca,  et  il  est 
incontestable  que  cette  culture  doublerait  la  valeur  des  haciendas 
de  vatle*,  susceptibles  de  donner  des  produits  excellents. 

On  comprend  jusqu'à  un  certain  point  l'insouciance  de  l'Espagne 
pour  la  culture  du  tabac.  Mojos  et  Chiquitos  sont  plus  loin  de  Ma- 
drid que  la  Havane,  et  le  manque  de  routes  était  un  obstacle  que 
n'ont  cherché  à  surmonter  ni  la  mère  patrie  ni  la  colonie  devenue 
indépendante.  On  conçoit  moins  que  l'Espagne,  qui  est  au  premier 
rang  parmi  les  pays  séricicoles,  n'ait  point  doté  du  ver  à  soie  ces 
contrées  si  propres  à  son  acclimatation.  Mais  on  s'étonne  bien  plus 
encore  qu'après  avoir  affranchi  leur  pays  des  entraves  qui  gênaient 
son  commerce,  pas  un  des  gouvernements  qui  se  sont  succédé  en 
Bolivie,  pas  un  congrès  patriotique  n'ait  songé  à  décerner  une  prime 
considérable  pour  la  création  d'un  retour  opulent,  dont  la  valeur  pou- 
vait à  elle  seule,  peut-être,  rétablir  l'équilibre  entre  la  production  et 
la  consommation. 

Ce  que  n'ont  fait  ni  les  gouvernements  ni  les  congrès,  un  homme 
l'a  tenté  avec  une  persévérance  et  des  efforts  qui,  partout  ailleurs, 
lui  eussent  mérité  des  honneurs  et  des  récompenses.  M.  Urquidi,  en 
18M,  plantait  à  Cochabamba  le  premier  pied  de  mûrier  blanc  qui 
fût  parvenu  en  Bolivie.  Cet  essai  ne  réussissant  pas  à  son  gré,  il  fit 
venir  de  Lima  20,000  pieds  de  multicaules.  Le  manque  de  soin  les 

1  On  appelle  valle  toute  quebrada  où  la  chaleur  est  assez  intense  pour  cultiver 
la  canne. 
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fit  sécher  en  route.  M.  Urquidi  ne  se  découragea  pas,  et  en  1850 
il  alla  chercher  lui-même  à  Tacna  40,000  jeunes  multicaules  dont 
une  bonne  partie  put  arriver  saine  et  sauve.  Aujourd'hui  ses  ha- 
ciendas présentent  35,000  pieds  de  mûriers  en  plein  rapport,  et  ses 
pépinières  contiennent  un  nombre  égal  de  jeunes  plants.  Ce  résultat 
était  satisfaisant,  car,  d'après  les  données  ordinaires,  ces  35,000 
multicaules  devaient  suffire  à  une  production  de  150,000  kilos  de 
cocons,  représentant  une  valeur  annuelle  de  600,000  fr.  Mais  une 
espèce  de  fatalité  semblait  s'attacher  à  cette  entreprise.  M.  Urquidi 
apporta  du  Pérou  la  précieuse  chenille,  r éleva  avec  des  soins  persé- 
vérants, et  en  1854  il  avait  obtenu  20  onces  de  graines,  quand  sa 
mauvaise  étoile  lui  fit  demander  en  Europe  des  échantillons  d'une 
autre  race.  Le  ver  naquit  malade,  et  la  contagion  gagnant  la  race 
indigène,  dont  la  santé,  jusque-là,  avait  été  robuste,  M.  Urquidi 
perdit  en  une  saison  le  fruit  de  quatre  ans  de  labeur.  Ce  n'est  pas 
tout.  Une  magnanerie  construite  à  grands  frais  s'écroula,  et  l'éner- 
gique sériciculteur  vit  s'anéantir  toutes  ses  machines  et  s'évanouir 
des  espérances  si  près  de  se  réaliser.  M.  Urquidi  cependant  ne  s'est 
point  rebuté.  Ayant  sauvé  du  désastre  quelques  onces  de  graines, 
il  relève  ses  murs  effondrés,  et  songe  toujours  à  doter  la  Bolivie  de 
cette  richesse,  dont  il  sera  le  créateur. 

Si  nous  avons  insisté  sur  ces  faits,  c'est  que  M.  Urquidi  joint  à 
une  rare  intelligence  un  désintéressement  peu  ordinaire.  Il  a  long- 
temps été  ministre  des  finances  :  il  pouvait  se  faire  allouer  telle 
somme  qu'il  eût  désirée  à  titre  d'encouragement,  et  puiser  dans  le 
trésor  public  l'argent  nécessaire  au  développement  d'une  industrie 
qui  doit  enrichir  son  pays.  Il  n'en  a  rien  fait  ;  il  lutte  seul  contre 
l'indifférence  et  des  obstacles  toujours  renaissants.  De  pareils  exem- 
ples ne  doivent  point  rester  inconnus.  Nous  croyons  avec  lui  qu'un 
complet  succès  le  récompensera  de  ses  efforts  dans  un  avenir  pro- 
chain. La  beauté  du  climat,  l'égalité  d'une  température  presque  in- 
variable, la  vigueur  de  la  végétation,  sont  des  conditions  de  succès 
qui  se  rencontrent  en  Bolivie  plus  que  partout  ailleurs.  Dans  quel- 
ques années,  la  magnanerie,  rebâtie  sur  de  meilleurs  plans,  con- 
tiendra également  tous  les  procédés  nouveaux  pour  la  filature; 
et  la  marque  de  Cochabamba  sera  connue  sur  les  marchés  euro- 
péens. 

Le  tabac  n'existe  qu'à  l'état  de  promesse,  puisque  la  production 
ne  suffit  pas  à  la  consommation.  De  longtemps  encore,  la  soie  ne 
pourra  figurer  au  nombre  des  articles  de  retour.  Mais  il  est  une 
branche  de  produits  immédiatement  réalisables  dont  on  ne  peut 
s'expliquer  l'abandon  ;  nous  voulons  parler  des  laines  et  des  cuirs. 
M.  Dalence  nous  apprend  qu'en  1846,  la  valeur  de  ces  deux  articles 
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s'étaitélevée  à  164,500  piastres  (822,500  fr.),  représentant  la  quan- 
tité appliquée  à  la  consommation  intérieure,  car  il  ne  s'exporte  ni 
laines  ni  cuirs.  Mais  qu'on  veuille  bien  se  souvenir  que  le  même  sta- 
tisticien porte  lenombre  des  moutons  à  3,000,938  et  celui  des  Hamas 
à  836,842,  ce  qui  donne  un  total  de  3,837,780  bêtes  à  laine.  Or,  on 
calcule  en  Europe  à  2  fr.  le  produit  annuel  de  la  tonte  d'un  mouton, 
et  nous  pouvons  admettre  ce  chiffre  pour  celle  du  llama  qui ,  en 
Bolivie,  se  vend  au  même  prix;  sa  laine  est  plus  grossière,  mais  très 
abondante.  Ce  serait  donc  un  produit  annuel  de  1,535,108  piastres, 
soit  7,675,540  fr.,  que  laBolivie  retirerait  de  ses  troupeaux,  en  opé- 
rant une  tonte  régulière.  Quant  aux  cuirs,  il  s'abat  annuellement, 
d'après  M.  Dalence,  117,280  bœufs  ou  vaches,  16,335  veaux, 
441,709  moutons,  83,429  Hamas,  187,928  chèvres.  Les  peaux  de 
bœufs  se  vendent  de  2  à  3  piastres  et  celles  de  veaux  1  piastre. 
Nous  croyons  être  dans  le  vrai  en  estimant  à  1  réal  les  peaux  dé- 
pouillées des  moutons,  Hamas  et  chèvres;  on  devrait  donc  avoir  un 
produit  de  234,500  piastres,  (1,172,800  fr.)  pour  les  bœufs, 
16,335  piastres,  (81,675  fr.)  pour  les  veaux,  89,133  piastres, 
(445,665  fr.)  pour  les  moutons,  Hamas  et  chèvres,  soit  un  total  de 
340,028  piastres,  (1,700,140  fr.);  produit  auquel  on  pourrait  ajou- 
ter les  peaux  de  chevaux,  de  mulets  et  d'ânes,  qu'on  n'utilise  jamais 
en  Bolivie,  et  qu'on  laisse  dévorer  par  les  chiens  et  les  condors. 

En  se  basant  sur  la  production  et  la  consommation  actuelles,  les 
laines  et  les  cuirs  devraient  donc  donner  un  total  de  1,875,136  pias- 
tres, soit  9,375,680  fr.  Gomment  se  fait-il  que  M.  Dalence  ne  signale 
qu'une  somme  de  164,500  fr.  ?  On  va  le  comprendre.  Nulle  part  on 
n'exécute  de  tonte  régulière.  Comme  nous  l'avons  dit,  les  Indiens 
prennent  de  la  toison  des  moutons  et  des  Hamas  ce  qui  est  nécessaire 
pour  leurs  sacs,  leurs  ponchos,  les  j  erg  as  et  les  vêtements  grossiers 
tissés  dans  la  Puna.  Les  autres  peaux  servent  de  lits  ou  de  caronas, 
et  leurs  débris  jonchent  les  abords  du  moindre  pueblito.  Pourquoi 
d'ailleurs  récolter  une  laine  que  le  transport  grèverait  de  manière  à  la 
rendre  invendable  ?  Nous  voici  fatalement  ramené  à  cette  question  des 
chemins,  sans  lesquels  toute  agriculture  est  morte.  Le  même  obstacle 
empêche  de  tirer  parti  des  cuirs.  La  majeure  production  du  gros 
bétail  a  lieu  dans  les  départements  du  Beni  et  de  Santa-Cruz.  Les 
écorces  tanniques  y  abondent,  et  la  préparation  s'y  ferait  rapide- 
ment et  à  bon  marché.  Mais  il  coûte  moins  cher  de  tirer  les  cuirs 
du  Tucuman  que  du  Beni,  et,  faute  de  comprendre  ses  intérêts,  la 
Bolivie  laisse  s'oblitérer  toutes  les  sources  de  richesse  que  la  Pro- 
vidence semble  s'être  complu  à  prodiguer  sur  son  sol.  Qui  ne  voit 
pourtant  que,  sans  changer  les  conditions  de  son  industrie,  sans 
planter  un  pied  de  tabac,  sans  exporter  un  grain  de  café  ou  une 
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pépite  de  cacao,  la  Bolivie,  qui  dévore  aujourd'hui  son  capital  ac- 
cumulé, pourrait  mettre  ses  paiements  au  niveau  de  ses  achats  en 
faisant  des  chemins  qui  permettraient  l'exportation  de  ses  laines  et 
de  ses  cuirs.  Il  suffirait  même  du  seul  produit  de  ces  deux  derniers 
acticles  pour  couvrir  le  déficit  et  assurer  au  pays  un  boni  déjà  con- 
sidérable. 

Les  Européens,  dont  l'existence  est  laborieuse  et  pour  lesquels  le 
travail  opiniâtre  est  une  nécessité,  ont  peine  à  se  rendre  compte  du 
gaspillage  de  forces  qui  a  lieu  parmi  ces  peuples  nouveaux,  étran- 
gers aux  besoins  de  la  civilisation.  Chaque  jouissance  est  chez  nous 
le  résultat  d'un  labeur,  et  la  première  jouissance  en  Amérique  pa- 
raît être  précisément  d'échapper  à  cette  loi  du  travail,  si  inflexible 
en  Europe.  C'est  ce  qui  explique  l'apathie  générale  et  le  peu  de 
ressort  de  l'opinion  publique.  Ce  n'est  pas  dans  notre  hémisphère, 
où  chaque  jour  une  amélioration  est  due  à  la  science  et  à  l'indus- 
trie, qu'on  verrait  un  Etat  s'enrichir  d'un  produit  nouveau  sans  que 
son  voisin  ne  cherchât  à  se  l'assimiler  et  à  lui  faire  concurrence. 
En  Amérique,  on  agit  différemment.  Le  Pérou  élève  avec  succès 
l'alpaga,  ce  ruminant  à  la  fine  toison,  dont  la  laine  soyeuse  a  tant 
de  prix  sur  les  marchés  d'Angleterre  *,  et  qu'on  pourrait  acclimater 
dans  les  parties  froides  et  montagneuses  de  l'Algérie.  Nous  les 
avons  vus  paître  en  troupeaux  abondants  et  familiers,  sur  les  bords 
du  lac  de  Titicaca.  Et  il  suffit  de  passer  le  Desaguadero  pour 
n'en  plus  trouver  un  seul!  Pourquoi  faut-il  qu'en  reportant  nos 
regards  vers  le  passé,  nous  y  trouvions  toujours  la  supériorité  de 
l'Inca  sur  l'Espagnol?  La  laine  du  llama,  dont  les  vêtements  des 
Indiens  étaient  tissés,  n'était  pas  jugée  digne  de  la  grandeur  de 
l'Inca  et  de  sa  royale  famille.  C'est  à  la  vigogne  qu'on  demandait 
les  étoffes  moelleuses  qu'ils  avaient  seuls  le  droit  de  porter.  Mais  ce 
gracieux  animal  contracte  dans  la  domesticité  une  mélancolie  qui 
n'a  pu  être  vaincue.  11  ne  se  reproduit  que  dans  la  liberté  des  cimes 
neigeuses,  et  nul  élevage  régulier  n'en  est  possible.  C'est  la  balle 
du  chasseur  qui  fournit  aujourd'hui  sa  dépouille,  et  nous  avons  lieu 

1  La  tentative  d'acclimatation  des  alpagas  et  des  Hamas  en  Europe  et  particuliè- 
rement en  France,  date  d'un  demi-siècle.  L'impératrice  Joséphine,  qui  savait  de 
combien  de  nouvelles  richesses  végétales  et  animales  notre  pays  pourrait  être  doté, 
avait  fait  venir  un  troupeau  d'alpagas  et  de  Hamas;  mais  ces  animaux,  déjà  arrivés 
en  Espagne,  ne  purent  être  introduits  en  France,  par  suite  des  événements  poli- 
tiques. Plus  récemment,  de  riches  propriétaires  anglais  ont  essayé  l'acclimatation 
des  alpagas,  qui  vivent  bien  dans  le  Royaume-Uni,  mais  s'y  propagent  très  diffici- 
lement. La  Société  française  d'acclimatation  poursuit  en  ce  moment  le  même  but. 
M.  Levraut,  notre  consul  à  Lima,  ne  put  obtenir,  au  commencement  de  1855,  l'au- 
torisation nécessaire  du  gouvernement  péruvien,  car  une  loi  de  ce  pays  interdit 
l'exportation  des  alpagas  ;"mais  les  négociations  ont  dù  être  continuées.  (Note  de  la 
Direction. 
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de  croire  que  cette  race  élégante  a  considérablement  diminué  de- 
puis la  conquête.  Les  Incas  procédaient  autrement  et  ne  faisaient 
pas  de  boucherie  inutile.  Ils  avaient  observé  que  quatre  ans  étaient 
nécessaires  au  poil  de  la  vigogne  pour  atteindre  sa  plus  grande 
longueur.  En  conséquence,  ils  avaient  divisé  chaque  province  en 
quatre  parts,  où  la  chasse  avait  lieu  tour  à  tour.  C'était  quelque 
chose  de  grandiose  que  ces  expéditions  joyeuses,  où  le  peuple  avait 
sa  curée.  On  réunissait  vingt  ou  trente  mille  Indiens,  qui  cernaient 
un  espace  d'environ  trente  lieues  de  circonférence  ;  tous  marchaient 
vers  un  centre  déterminé  et  choisi  parmi  les  lieux  découverts,  sans 
roches  ni  précipices  ;  ils  s'avançaient  lentement,  fouillant  les  bois, 
rampant  dans  les  cavernes,  gravissant  les  pitons  aigus,  chassant 
tout  devant  eux  et  resserrant  toujours  le  cercle,  jusqu'à  ce  qu'enfin 
ils  se  trouvassent  au  rendez-vous,  massés  en  profondeur  considé- 
rable et  pouvant,  dit  naïvement  Garcilaso,  prendre  le  gibier  avec  la 
main.  C'était  alors  un  spectacle  étrange  et  saisissant.  Les  lois  qui 
régissent  la  végétation  sous  ces  latitudes  s'étendent  au  règne  ani- 
mal. Si  les  crêtes  produisent  les  légumes  d'Europe  ou  les  mousses 
des  Alpes,  tandis  que  le  fond  des  coupures  verdoie  sous  les  tiges 
de  la  canne  à  sucre  ,  on  voit  aussi  les  vigognes  et  huanacus 
brouter  dans  les  plus  hautes  régions,  tandis  qu'à  quelques  lieues,  là 
où  se  balance  le  palmier  par  suite  de  l'abaissement  subit  du  niveau, 
rugit  le  lion  et  rampe  le  tigre.  Aussi  résultait-il  de  cette  chasse  à 
rabattre  le  plus  effroyable  pêle-mêle  d'animaux  féroces  et  d'espèces 
craintives.  Les  lions,  les  panthères,  les  loups  cerviers,  les  ours,  les 
renards,  épouvantés  par  les  cris  des  Indiens  et  leur  masse  toujours 
croissante ,  semblaient  avoir  oublié  leurs  instincts  sauvages,  et 
fuyaient  éperdus  au  milieu  des  daims,  des  cerfs,  des  chevreuils, 
des  vigognes  et  des  huanacus.  Arrivés  dans  le  cercle  fatal  et  comme 
saisis  de  vertige,  ils  se  laissaient  tuer  sans  défense.  Les  caciques  et 
leurs  Indiens  se  partageaient  les  fourrures  qui  servaient  plus  tard 
aux  déguisements  usités  dans  leurs  fêtes.  Puis,  quand  on  avait 
abattu  tout  ce  que  les  vallées  et  les  montagnes  renfermaient  de 
nuisible,  on  procédait  à  la  répartition  du  gibier.  On  relâchait  tous 
les  petits,  toutes  les  femelles  en  état  de  porter,  un  nombre  suffisant 
de  mâles  vigoureux  :  le  reste  était  dépecé  pour  le  gigantesque  festin 
qui  couronnait  la  chasse.  La  même  règle  était  observée  pour  la 
conservation  de  la  race  des  vigognes  et  des  huanacus.  Seulement, 
avant  de  leur  rendre  la  liberté,  on  les  tondait  soigneusement  et 
leurs  dépouilles  allaient  s'entasser  dans  les  tampus.  Garcilaso 
assure  que  le  nombre  de  ce  gibier  précieux  s'élevait  à  plus  de 
£0,000  têtes  par  chaque  expédition.  Quel  opulent  monopole  l'Es- 
pagne n'eût-elle  pu  s'assurer,  et  quelles  sources  infinies  de  richesses 
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pour  elle,  si  Pizarre  eût  fait  un  traité  d'alliance  avec  Atahuallpa  au 
lieu  de  l'assassiner  !  Mais  cette  civilisation  péruvienne,  sortie  tout 
d'une  pièce  de  la  sagesse  mystérieuse  de  Manco  Gapac,  offre  cette  cir- 
constances ingulière  qu'elle  s'est  engloutie,  aussi  tout  entière,  dans 
le  tombeau  du  dernier  Inca.  La  tradition  gouvernementale  était  con- 
centrée dans  la  famille  royale,  d'où  rayonnait  toute  lumière.  La  cupi- 
dité ombrageuse  de  l'Espagne  l' éteignit  dans  les  tortures  du  dernier 
rejeton  de  cette  descendance  illustre,,  et  le  chaos  se  fit  autour  de 
son  œuvre.  Les  jeunes  républiques  n'ont  pu  secouer  encore  la  fata- 
lité de  cet  héritage. 

VI.  —  CONCLUSION. 

11  est  temps  de  nous  résumer  et  de  conclure.  Dans  notre  premier 
travail  %  nous  avons  démontré  que  la  Bolivie  possède  les  voies  na- 
vigables les  plus  magnifiques  pour  la  fécondation  et  l'exploitation 
d'un  sol  vierge.  Nous  avons  prouvé,  en  outre,  que  ses  richesses  mi- 
nérales et  végétales  répondent  aux  canaux  naturels  creusés  pour 
leur  écoulement.  Le  doigt  sur  la  carte,  nous  avons  jalonné  la  route 
à  la  spéculation  intelligente  de  l'Europe  et  fait  briller,  à  distance, 
les  avantages  de  la  navigation  par  le  Vermejo. 

Quand  les  Portugais  découvrirent  le  passage  aux  Indes  par  le  cap 
de  Bonne-Espérance,  il  s'en  suivit  une  révolution  commerciale  :  le 
Chili  et  la  côte  du  Pacifique  doivent  leur  prospérité  aux  hardis  ma- 
rins qui  bravèrent  les  tempêtes  du  cap  Horn.  Qui  pourrait  dire  quelle 
révolution  nouvelle  n'amènerait  pas  le  percement  projeté  des  isthmes 
de  Suez  et  de  Darien  ?  Il  en  sera  de  même  pour  la  Bolivie  sur  une 
échelle  moins  vaste.  La  suppression  de  la  Cordillère  entre  elle  et 
l'Europe  n'est  pas  un  fait  dont  l'avantage  doive  lui  rester  personnel. 
Quand  on  aura  pu  s'affranchir  de  ces  voyages  où  les  hommes  et  les 
bêtes  ne  trouvent  ni  eau  ni  nourriture,  où  l'on  rencontre  des  arrias 
entières  gelées  par  une  nevada  avec  leurs  arrieros  morts  à  côté  de 
leurs  charges,  où  la  multiplicité  des  croix  funèbres  et  l'amoncellement 
des  carcasses  de  bêtes  de  somme  donnent  la  mesure  des  dangers  et 
des  souffrances;  quand  à  cette  voie,  qui  est  celle  de  Cobija,  on  aura 
substitué  la  route  facile,  rapide  et  bien  approvisionnée,  aboutissant 
aux  steamers  du  Vermejo,  qui  né  voit  que  la  civilisation  se  répandra 
sur  ce  pays  aujourd'hui  inaccessible  et  le  transformera  complète- 
ment ?  Mais  avant  de  féconder  le  sol  encore  réfractaire  de  la  Bolivie,, 
la  spéculation  européenne  devra  traverser  les  pampas  argentines  et 

1  Revue  Contemporaine,  livraisons  des  15  et  31  août  1853. 
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sillonner  les  fleuves  qui  les  arrosent,  car  c'est  ainsi  que  tout  s'en- 
chaîne logiquement  et  solidairement  dans  les  desseins  de  la  Provi- 
dence. La  paix  dont  jouit  actuellement  l'Europe  aura  pour  résultat 
un  immense  développement  de  toutes  les  forces  financières  et  indus- 
trielles comprimées  pendant  la  guerre  de  Grimée.  L'Amérique  mé- 
ridionale, avec  ses  trésors,  sa  végétation  luxuriante,  sa  température 
variée,  répondant  à  tous  les  climats  de  l'Europe,  ne  pourra  man- 
quer d'attirer  la  spéculation  sérieuse.  La  Bolivie,  —  ce  pays  si  peu 
connu  qu'un  ministre  des  affaires  étrangères  de  Louis-Philippe  de- 
mandait au  représentant  de  cette  république  «  si  Quito  n'en  était 
pas  la  capitale?  »  —  la  Bolivie,  disons-nous,  apparaît  au  dernier 
plan  avec  son  transit  certain  déjà  existant,  de  15,000  tonneaux 
d'importation.  Pour  le  conquérir,  pour  le  doubler  par  le  retour,  pour 
le  décupler  par  l'introduction  des  machines,  l'entreprise  commer- 
ciale qui  naviguera  sur  le  Vermejo,  celle  qui  jettera  des  rails  depuis 
l'Otuquis  jusqu'à  Chuquisaca,  auront  à  traverser  des  déserts,  des 
plaines  immenses,  des  forêts  inépuisables;  elles  mettront  à  nu  des 
veines  de  plomb,  de  cuivre,  d'or  et  d'argent.  Sur  leur  parcours,  les 
fermes  s'élèveront,  le  terrain  se  défrichera,  les  bois  s'exploiteront, 
les  ports  se  creuseront,  et  des  populations  nouvelles  remplaceront 
l'indomptable  toba  et  ces  sauvages  pamperos  dont  les  incursions 
font  trembler  aujourd'hui  les  puesteros  de  Cordova  et  de  Santa-Fé. 
La  civilisation  ne  marche  qu'en  semant  autour  d'elle  les  bienfaits. 
Peu  importe  le  sentier  qu'elle  choisit,  le  pionnier  dont  elle  arme  le 
bras  pour  abattre  l'obstacle  à  l'instant  voulu.  Elle  atteindra  la  Bo- 
livie, mais  elle  n'y  arrivera  qu'après  avoir  tout  fécondé  sur  son  pas- 
sage. Par  une  coïncidence  remarquable,  au  moment  où  les  gouver- 
nements de  Bolivie  semblent  s'être  condamnés  à  une  existence 
végétative,  où  la  classe  élevée,  meurtrie  par  les  persécutions,  paraît 
elle-même  se  plaire  à  cette  apathie  générale ,  il  se  forme  au-dessous 
d'elle  une  opinion  publique,  timide  encore,  craintive,  se  méfiant 
d'elle-même,  mais  qui  grandira  et  sauvera  peut-être  le  pays.  Nous 
ne  parlons  pas  de  l'Indien,  réduit  par  la  conquête  à  l'état  d'un  rumi- 
nant qui  paie  son  tribut  et  mâche  la  coca.  Ce  n'est  pas  qu'il  manque 
d'intelligence,  mais  la  loi  civile  le  met  en  dehors  de  toutes  les  agita- 
tions, de  toutes  les  espérances  fécondes,  et  il  ne  comprend  pas  quel 
avantage  en  peut  résulter  pour  lui.  Nous  avons  surpris  des  symp- 
tômes de  régénération  dans  cette  classe  intermédiaire  qu'on  appelle 
les  cholos.  Jusqu'à  ce  jour  la  cholada  avait  servi  d'instrument  pour 
arriver  au  pouvoir;  c'était  une  force  mise  en  jeu  au  moment  décisif, 
un  glaive  puissant  dont  la  poignée  était  aux  mains  de  la  race  blan- 
che, et  qui  rentrait  au  fourreau  après  la  lutte.  Elle  se  compte  au- 
jourd'hui et  se  demande  quels  profits  elle  a  retirés  de  son  dévouement. 
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Le  bruit  lointain  de  la  civilisation  arrive  jusqu'à  elle,  et  l'émeut. 
Elle  veut  pour  ses  enfants  une  instruction  plus  réelle,  des  avantages 
plus  positifs.  Ce  sera  un  levier  énergique  quand  la  portion  jeune  et 
éclairée  de  la  nation  remplacera  au  pouvoir  la  négation  administra- 
tive qui  la  régit.  L'exemple  des  provinces  Argentines  doit  aider  ac- 
tivement à  ce  résultat.  Cette  république,  —  malheureusement  divi- 
sée encore  en  deux  fractions,  mais  qu'un  intérêt  réciproque  ne  peut 
manquer  tôt  ou  tard  de  réunir  en  un  seul  faisceau,  —  marche  à 
grands  pas  dans  la  voie  du  progrès.  Elle  sent  qu'elle  sera  la  pre- 
mière à  profiter  des  bienfaits  de  l'immigration,  et  elle  semble  avoir 
hâte  de  regagner  le  temps  perdu  pendant  les  vingt  années  de  la  do- 
mination de  Rosas.  Depuis  deux  ans,  elle  a  créé  des  diligences  qui 
relient  toutes  ses  provinces,  voté  un  chemin  de  fer  pour  l'approvi- 
sionnement du  Chili,  décrété  des  lois  libérales  pour  l'admission  des 
étrangers,  essayé  les  méthodes  les  plus  avancées  pour  la  circulation 
et  le  crédit,  pris  position,  enfin,  pour  toutes  les  améliorations  à  ve- 
nir. Que  lui  manque-t-il  encore,  pour  inspirer  en  Europe  cette  con- 
fiance qui  entraîne  les  capitaux  et  réagir  sur  la  Bolivie  si  particu- 
lièrement intéressée  à  son  succès?  Nous  l'avons  dit  en  commençant 
et  nous  le  répétons  :  les  ressources  de  tout  genre  abondent  dans 
cette  jeune  Amérique, et  spécialement  en  Bolivie,  où  le  colon  trouvera 
une  source  assurée  de  bénéfices  dans  les  besoins  immédiats  à  satis- 
faire. Mais  il  faut,  avant  tout,  que  le.  lendemain  n'y  soit  pas  incer- 
tain, qu'une  lutte  imprévue  ne  vienne  pas  détruire  une  garantie 
donnée  la  veille,  que  le  pouvoir,  en  un  mot,  ait  une  existence  moins 
précaire  et  moins  contestée.  Si,  dans  le  cours  de  cette  étude,  nous 
avons  prononcé  quelques  paroles  sévères,  si  nous  avons  mis  à  nu 
des  plaies  cachées,  nous  l'avons  fait  comme  le  médecin  conscien- 
cieux qui  indique  le  remède  à  y  apporter.  Nous  avons  montré  les 
sources  de  richesses  susceptibles  de  porter  la  Bolivie  à  une  hauteur 
de  prospérité  qui  peut  encore  sembler  un  rêve  aujourd'hui.  Dans 
notre  vive  sympathie,  nous  ne  doutons  pas  qu'avec  une  assise  plus 
solide  de  l'autorité,  et  l'action  plus  marquée  et  plus  écoutée  de  l'o- 
pinion publique,  la  Bolivie,  et,  à  sa  suite,  les  jeunes  républiques  du 
sud,  ne  se  développent  avec  une  vigueur  et  une  rapidité  d'expansion 
qui  feront,  de  l'Amérique  méridionale,  une  sœur  et  une  rivale  heu- 
reuse de  l'Amérique  du  Nord. 
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